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La r eproduction des articles et chroni­
ques du « Journal des T r ibunau x Mixtes» 
ne pourra ê tre a utoris ée que sur conven­
tion expresse. Celle des informa tions e t 
ren seign ements judiciaires est expres sé­
ment r éservée. 

T ou s droits de traduction en la ngue a r a­
be ont été exclusivem ent concédés a u x 
jou rnaux « Al-Bassir » e t « Al Bassir Al 
Kadaï » ( « Bassir Judiciaire »). 

Ghrronique J udieiairre. 
D u recours de l'assureur contre l'auteur 

de l'accident survenu à l'assuré. 
La question s'est souvent posée devant 

les tribunaux de savoir :si l'assureur 
qui, en exécution de son contrat d 'assu ­
rance, a dédommagé l'assuré du préju­
dice subi par lui à la suite d'un accident, 
a, en exerçant les droits et actions de ce 
dernier, le droit de poursuivre directe­
ment en réparation l'au te ur responsable 
de ce préjudice. 

Il s'agissait préalablement de r.echer­
cher si l'assuré couvert par un contrat 
d'assurance bénéficie de ce qu'on a 
appelé un cumul d 'indemnité, - et par 
conséquent d 'actions, - c'est-à-dire s' il 
a le droit d'une part d'exiger et d'obte­
nir de l'assureur paiement de tout ou 
partie, suivant les cas, du capital assu­
ré en exécution du contrat d'assurance 
et d'autre part de réclamer une indemni­
té contre l'auteur de l'accident en vertu 
de sa responsabilité civile. 

La jurisprudence française s'est tou­
jours mon t.rée, ains i d'ailleurs que la 
doctrine, fa\·orabl e a u cumul d'indemni­
tés et d'actions . 

C'es t dans ce même sens que s'est 
prononcée la Cour d'Appel Mixte qui, 
notamment dan s un a rrêt du 21 Février 
1934 rapporté en son temps dans ce 
Journal (* ) axait décidé que «le cumul 
de l'indemn i Lé qui es t due par l'auteur 
du fait dommageable avec le capital de 
l'assurance est généralemen t admis par 
la jurispruden ce française» (Cass. Req. 
27 l\Iars :L928 e t la note de Louis Hu­
guenney dans Sirey 1928.257). 

Le même arrêt, justifiant ce cumul 
d'indemnités, précisait et expliquait que 
de la nature aléatoire du contrat d 'as-

(*) V. J.T.M. No. 1770 du 14 Juillet 1934. 

surance «il suit que l'assuré qui s'expo­
se à l'aléa de payer les primes sans voir 
se ~éaliser l_e risque et qui ne reçoit le 
capital de l assurance que comme une 
contre-partie de cet aléa, conserve intact 
le droit à l'indemnité contre l'auteur du 
dommage, cette indemnité n e pouvant en 
aucune façon être considérée comme fai­
sant double emploi avec le capital de 
l'assurance». 

La Cour, appliquant ce principe clans 
toutes ses conséquences, avait décidé, 
dans un arrèt du 12 Février i030, qu e 
l'ass uré, même lorsqu 'il a été clédomrna­
gé par son ass ureur, co n serve son clroit 
propre contre l'auteur du dommage 
sans qu 'on pui sse prétendre qu ·ayanl é té 
désintéressé par so n assureur u'n e tell e 
action cle sa part se rait irrecevable 
(Gaz . XXIII, 82-75). 

On peut donc considérer comme con s­
tant, sur la base de notre jurisprudence 
acLuelle, que l'assuré a premièrement 
droit au paiem ent du capital assuré e t 
deuxièmement droit de réclamer une 
~nd~mnité à l' au teur responsable du pré­
JUdice subi par lui, et qu'il bénéficie cu­
mulativement de ces deux droits. 

En l'état de ce principe ainsi précisé 
on s'est demandé quels étaient les droits 
de l'assureur, qui dédommage l'assuré, 
à l' encontre de l'auteur du préjudice, et 
s'il avait contre ce dernier un recours 
direct et personnel. 

La ques tion a re çu en France une 
solution légi slative puisque l'art. 36 de 
la nouvelle lo.i sur les assurances de 
Juillet 1930 éd ic te «que l'assureur est 
subrogé de plein droit dan ~ les droits e t 
actions de l'assuré contre les tiers qui 
par leur fait on t causé le dommage 
ayant donné li eu à la r esponsabilité de 
l' assureur». 

L'assureur a donc désormais en Fran­
ce un droit de recours direct contre 
l'auteur du fait dommageable en vertu 
d 'un e subrogation légale expresse. 

Celte disposition de la loi française 
correspond d'aille urs a ux tendances mo­
dernes et aux nécessités pratiques du 
système des ass urances. 

En droit mixte, il exis te une certaine 
jurisprudence qui, se conformant à ces 
tendances et à ces n écessités, s'est pro­
noncée dans le sens de la solution légis­
lative françai se. 

Toute une série de jugements du Tri­
bunal de Commerce d'Alexandrie des 25 
Mai 1931 et 16 Mai 1931 ont reconnu à 
l'assureur un droit propre en retenant 
que «les compagnies d 'assurances, tout 

en étant subrogées aux droits et actions 
de l'assuré, possèdent de leur prore 
chef une action personnelle à l'encontre 
de l'au leur responsable du sinistre en 
répara tion du préjudcie que la faute de 
ce dernier leur ca use (Gaz. XXIII 243-
2ï8). , 

Ces décision· paraissent aller même 
plu s loin que le tex te français puisqu'el­
les reconnai ssent ce droit personnel et 
propre à l' a ·s ureur en dehors et, sem­
ble-L-il, en oulre de cel ui qu'il tiendrait 
par voie de ~ubrogation . 

EL c·es t dan s le sens de cette tendan­
ce que la Cour ::sembl e :::·ê tre prononcée 
par un arrêt du ii l\'lai 1932 en déci­
dant, san::; cepenclant avoir motivé sa 
déci ::; ion, que la condam nation de l'a s­
sureur au profit de l'assuré impliquait 
de plein droit l'accueil de sa demande 
récurso ire contre l'au te ur responsable 
du fait dommageable. 

D'un e manière plus générale la Cour 
avait précédemment retenu qu'on ne 
pouvait sérieusem ent contester en prin­
cipe à l 'assureur le droit d 'exercer de 
son chef ou elu chef de l'ass uré une 
action en re sponsabilité contre les au­
teurs elu sinistre (15 F''évrier 1923, Gaz. 
XIV, i0-i2 ). 

Cependant ce principe a cessé d'être 
admis tel quel par l' en semble de la 
jurisprudence la plus récente de la 
Cour. 

C'est ainsi que, préci sant la notion 
du r ecours éventuel de l'assureur con­
tre l'assuré, la Cour a d'éciüé que ce der­
nier ne pouva it ê tre recevable à agir ni 
en vertu d'un droit personnel, ni com­
me s ubrogé aux droits de l'assuré. D'a­
près la clocLrine e t la jurisprudence en 
Fran ce, dit la Cour dan s un arrêt du 15 
Décemb re i932, l' ass ureur ne peut agi r 
de son propre chef à l'encontre du tiers 
so u s pré tex te d'avoi r subi un préjudice 
dû à so n fait. Car cela es t inexact. Il ne 
souffre aucun dommage puisque ce 
dont il se pl a int, c·es t d'avoir exécuté 
son contrat. Or pour ce faire il a reçu 
un e co ntre par Lie, il a encaissé de s pri­
m es (Gaz . XXIII, 220-257). 

Ce princ ipe a é té confirm é par un 
arrêt du 21 Février 193ll qui a rappelé 
que «la prétention ete l'assureur d'exer­
cer un recours direct es t formellement 
écartée par la juri sprudence de la Cour 
qui, conformément à la jurisprudence et 
à la doctrine française prépondérantes 
en la matière, décide que l'assureur ne 
peut agir de son propre chef à l'encon­
tre du tiers .so us prétexte qu'il a subi 
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un préjudice dû à son fait n (Bull . 
XLVI, 178). 

En ce qui concerne la subrogation, la 
Cour avait retenu dans son arrêt cité 
plus haut du 15 Décembre 1932 que l'as­
sureur ne pouvait s'en prévaloir, les cas 
de subrogation légale étant limitative­
ment énumérés par le Code. 

Et dans un autre arrêt du 12 Février 
1931 elle précisait que «l'assureur ne 
paie nullement la dette d'autrui, mais sa 
propre dette, l'action récursoire de l'as­
sureur contre l'auteur de l'accident ne 
résulte donc nullement d'une subroga­
tion ». 

Mais si cette jurisprudence exclut tout 
recours basé sur l'idée de droit direct 
ou de subrogation, elle a par contre una­
nimement décidé que l'assureur pouvait 
actionner directement l'auteur du dom­
mage toutes les fois qu'il existe dans 
la police une clause aux termes de la­
quelle l 'assuré lui cède son action, ce 
droi L de recours étant fondé sur la ces­
sion fai le par l'assuré de son droit à 
l'indemnité, «cession qu'il peut valable­
m en t consentir» soit par la police 
m ême, soit par un acte postérieur à la 
formation du contrat (Arrêt du 15 Dé­
cembre 1932 Gaz. XXIII, 220-257 et 
arrêt du 21 Février 1934, Bull. XLVI, 
178). 

Plus récemment encore, un arrêt du 
18 Décembre 1935, qu'il nous a paru 
intéressant de signaler à cause surtout 
du revirement de juri sp rudence qu'il 
a consacré en matière de clauses d 'e­
xonération (*) , a dit encore que «l'as­
sm·eur ne possède pas une action direc­
te ~antre le tiers auteur du dommage, 
e t qu 'il n e saurait agir le cas échéant 
que comme s ubrogé de l'assuré». 

Cependant, cette théorie n'a pas été 
uniformément suivie par les Tribunaux, 
et c'es t uinsi que par un récent juge­
m ent du 20 l\1ai 1936, le Tribunal de 
Justice Sommaire du Caire, présidé par 
M.Puech-Barrera, a adopté la thèse déjà 
retenu e par le Tribunal de Commerce 
d 'Alexandrie du droit propre de l'assu­
reur con trc l'auteur du dommage et l'ad­
missibil ité de son recours indépendam­
m ent de toute cession: «Le droit de 
l'assureur à noursuivre l'auteur de l'ac­
cident causé à run de ses assurés, que 
la police comporle cession ou non, 1~'est 
plus contestable, - a retenu le Tnbu­
nal; - il suffit que la question de la 
respon sabilité soit reconnue ou résulte 
d 'une décision de justice». 

Cette thèse vient d'être reprise par 
un jugement du même Tribunal du_ 10 
Juin 1036 consacrant purement et sim­
plement le principe ci-dessus énoncé ( * ). 

Cette solution quoique n'étant plus, 
du point de vue juridique, celle de la 
jurisprudence de la Cour, semble cepen­
dant plus conforme à la réalité pratique. 

D'ailleurs elle aboutit le plus souvent 
au même ré sultat que la jurisprudence 
qui n 'accueille le recours de l'assureur 
que dans l'hypothèse de l'existence d'une 
cession. On sait en effet que tous les 
contrats d'assurance prévoient générale­
ment une pareille clause, ce qui e~lèv_e 
pratiquement à la controverse le prmci­
pal de son in lé rê t. 

( *) Aff. Riunione Adriatica di Sicurtà c. 
E . G . O . Cy. 
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Notes Jadieiairres et hégislatives. 
Du danget· de se ti·op presser. 

Une automobile est mise à mal. Son pro­
priétaire quitte le volant, met pied à terre, 
consigne sur un papier le numéro de la 
voiture qui l'a embouti et qui, souvent, 
comme si de rien n'était, poursuit désin­
voltem ent sa course. Puis, il s'avise de 
constater le dégât: pare-choc tordu, aile 
bosselée, carrosserie éraflée, si ce n'est r a­
dia teur crevé ou capot réduit en accordéon . 
Ma is que sert de se lamenter ! Survienne 
une calamité, le plus pressé est d'y porter 
remède. 

P a r ses propres moyens ou se faisant 
prendre en remorque, la voiture endom­
magée est donc c-onduite ù l'atelier: méca ­
nos, stucateurs et peintres s'affairent au­
tour d' ell e . La revoilà bientôt pimpante. 
C'est l'heure des règlements de comptes. 
La facture est remise au propriétaire, qui 
la communique au propriétaire de la voi­
ture qui cnusa le dommage. Celui-ci, en 
principe, ne conteste pas sa responsabilité, 
mais il élève, au sujet elu chiffre, quelque 
obj ection. Car, enfin, observe-t-il, on aurait 
bien pu le consulter . La précipitation mise 
à réparer le dégât lui semble bien exces­
sive et pour tout dire de nature à provo­
quer quelques réserves. 

Ce fut ce sentiment que partagea un ju­
aement du Tribunal Sommaire à 'Alexan­o 
drie du 20 Juin 1936 ( *). 

« Si, fut-il observé, les réparations, la 
peinture complète et les remplacements 
étaient nécessa ires et avaient coûté les 
prix indiqués, il semble bi en qu'ils a ient 
été exécutés avec une rapidité r emarqua­
Lie, de sorte qu e le défendeur, sans avoir cu 
app3t'emment ou le t emps ou les moyens 
de di scuter les dégù1s subis ou le coût 
de leur réparation, se trouva it, par la let­
tre du demnndeur, .. . en présence d 'un fait 
accompli ». 

Et le Tribunal de conclure que le défen­
deur « avait donc eu raison en refusant 
d' accepter en sa totalité un devis pour une 
réparation dont il n'avait pas eu le temps 
utile pour en discuter la justification ». 

Choses Lues. 

Se sacrifier, soi et tou.tes ses facultés, au. 
bien des au.tres; se dévou.er à de longu.es 
étu.des pou.r f ixer les dou.tes qu.e l e_ grand 
nombre de nos lois justifie; devemr ora_­
teu.r pou.r faire triompher l'innocence opprz­
mée; regarder le bonheu.r de tendre ·une 
main secourable au. pau.vre comme u.ne ré­
compense préférable à la reconnaissan:ce la 
plu.s expressive des grands et de~ nch~~; 
défendre ceu.x-ci par devoir, ~eu.x-la -p_a: m­
térêt, tels sont les traits qw caractensen t 
l'avocat. 

CAMUS. 

( *) Aff. Constantin Mouratiadis c. Garabed 
Ketchian. 
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Les Vrocès Importants. 

Affaires Jugées. 

De l'étendue du privilège 
des sous-traitants. 
(Aff. Carlo Bu.zzino 

c. Hassanein Ahmed El Kholi et au.tres). 

Le Code Civil Mixte prévoit que l'en­
trepreneur général d'une construction 
peut « sou s-traiter son travail » et con­
fère aux sous-traitants un privilège, au 
prorata entre eux tous, sur les sommes 
dues à l'entrepreneur par le maître (art. 
505 à 507). 

En admettant que le maître en ques­
tion ait déposé à la Caisse du Tribunal 
les sommes qu'il reconnaît devoir à son 
entrepreneur général, avec affectation 
spéciale au paiement de la créance de 
celui des sous-traitants qui a pris l'ini­
tiative de l'assigner directement, le Tri­
bunal peu t-il attribuer le dépôt à ce 
créancier ou bien doit-il le renvoyer à 
faire valoir ses droits par devant le Ju­
ge délégué aux distri}?utions, ~orsqu'il 
existe d'autres sous-traitants qm, cepen­
dant, n 'ont formulé aucune réclama­
tion ? 

Voici l'espèce qui fut soumise à ce 
propos à la 1re Chambre Civile du Tr~­
bunal du Caire, présidée par M. Falqm­
Cao, et qui a été jugée le 3 F~vrier 1936. 

Hassanein Ahmed El Khoh, entrepre­
neur général de la construction des im­
meubles des Hoirs Néguib Boutros Gha­
li pacha, avait confié en sous-entreprise 
à Carlo Buzzino le soin de doter les nou­
veaux immeubles de deux ascenseurs. 

Après s'être acquitté de sa tâche, Buz­
zino assigna l'entrepreneur et les Hoirs 
Ghali pacha en paiement de L.E. 300 à 
prélever, par privilège, sur les sommes 
que ces derniers restaient devoir à Has­
sanein Ahmed El Kholi. 

Les propriétaires des immeubles s'em­
pressèrent de déposer le solde du prix 
de l'entreprise à la Caisse du Tribunal, 
avec affectation spéciale à la créance du 
demandeur « pour le cas où elle vien­
drait à être déclarée privilégiée ». 

Au cours des débats, Buzzino conclut 
à la condamnation de l'entrepreneur à 
lui payer la somme de 300 livres et de­
manda au Tribunal de reconnaître son 
droit d'être payé sur la somme déposée, 
par préférence et privilège à tout au.tre 
créancier. 

Aucun des autres sous-traitants qui 
avaient été engagés par Hassanein El 
Kholi n'étant intervenu aux débats pour 
demander à participer à la distribution 
de la somme litigieuse, le Tribunal ac­
cueillit la demande de Buzzino « en tant 
que dirigée à l'encontre de son débiteur 
immédiat ». 

Car sur ce point Buzzino basait sa 
demande sur les articles 505 à 507 du 
Code Civil Mixte aux termes desquels 
les sous-traitants ont une action directe 
contre le maître pour les sommes dues 
à l'entrepreneur. 

L'article 506 envisage, il est vrai, 
l'existence d'une saisie-arrêt faite par 
l'un d'eux, mais la Cour avait déjà don­
né à ce texte une interprétation plus 
large en admettant le privilège des sous­
traitants lorsque l'un d'eux a intenté une 
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action directe contre le « maître » de 
l'entreprise. 

Restait à savoir si, au sens des arti­
cles précités, un seul des sous-traitants 
pouvait se faire payer la totalité de sa 
créance par privilège sur le solde du 
prix de l'entreprise, nonobstant l'exis­
tence d'autres sous-entrepreneurs, éga­
lement privilégiés, et l'insuffisance de 
ce solde à désintéresser intégralement 
tous les sous-traitants. 

Car, en l'espèce, les Hoirs Boutros 
Ghali pacha, invités à payer à Buzzino 
les sommes qu'ils devaient à l'entrepre­
neur, avaient révélé l'existence d'autres 
sous-traitants, en déclarant qu'ils ne 
pourraient obtempérer à la mise en de­
meure de Buzzino que « lorsque les au­
tres sous-tr-aitants de l'entrepreneur gé­
néral se seraient fait connaître ». 

D'autre part, Ahmed El Kholi qui 
avait entre temps déposé son bilan et 
qui dans la suite avait été autorisé par 
le Tribunal de Commerce à le retirer·, 
avai t lui-même confirmé, par la produc­
tion de ses documents, avoir confié en 
sous-entreprise, à douze personnes, les 
travaux concernant les immeubles des 
Hoirs Ghali pacha. 

Avant de se prononcer sur l'applica­
tion des articles pré ci tés, le Tribunal 
eut au préalable à examiner la préten­
tion de Hassanein El Khoü qui con tes­
tait au demandeur la qualité de sous­
traitant au sens de l'article 505 du Code 
Civil Mixte, s'agissant de la fourniture 
e t de la pose de deux ascenseurs et non 
d'un travail de main-d'œuvre. 

Le Tribunal jugea que le texte de 
l'article invoqué ne justifiait nullement 
cette prétention, car, en se bornant à 
dire d'une manière générale que « l' en­
trepreneur peut sous-traiter son travail 
par portion ou en totalité », le législa­
teur n 'a pas entendu apporter des re s­
trictions au privilège prévu par les ar­
ticles 505 à 507. 

Ce privilège, dit-il, s'étend aussi bien 
à la main d'œuvre qu'à la fourniture des 
matériaux puisque le tout fait partie in­
t~grante de l'entreprise générale. La ju­
risprudence de la Cour confirme d'ail­
leurs cette interprétation (arrêt du 7 Dé­
cembre 1933, (Bull. XLVI, 71 ). 
. Passant ensuite à l'examen de laques­

tion posée en tête de cette chronique, 
le Tribunal observa qu'il résultait du 
projet du concordat proposé par l'entre­
preneur à la masse de ses créanciers et 
que Buzzino avait refusé de signer, qu'il 
existait d'autres sous-traitants et que la 
somme versée était à peine supérieure 
au montant de la créance du demandeur 
majorée de ses intérêts et accessoires. 

Il observa, d'autre part, que les Hoirs 
Boutros Ghali pacha, en effectuant le 
dépôt litigieux avaient déclaré verser le 
solde du prix forfaitaire de l'entreprise. 
déduction faite de la contrevaleur de cer­
taines malfaçons. 

Il résultait de ces éléments que si le 
Sieur Buzzino avait demandé au Tribu­
nal de déclarer pour droit qu'il était pri­
vilégié à l'égard des autres sous-trai­
tants, il eut été impossible - en leur 
absence et dans l'incertitude du solde 
qui pourrait être éventuellement dû à 
l'entrepreneur - d'admettre comme 
droit acquis, à titre privilégié, sa créan­
ce tout entière, étant donné que les 
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sommes dues à Hassanein El Kholi au­
raient dû faire l'objet d'une distribution 
entre tous les sous-traitants. 

Mais en l'espèce aucun de ces der­
niers n'était intervenu pour réclamer 
quoi que ce fût et les Hoirs Boutros 
Ghali avaient effectué leur dépôt « avec 
affectation spéciale à la créance de Buz­
zino ». 

Le Tribunal estima qu'il pouvait, dans 
ces conditions, déclarer privilégiée sur 
les sommes déposées la créance du de­
mandeur, les intérêts privilégiés des au­
tres sous-traitants ne paraissant pas lé­
sés du moment qu'aucun d'eux ne s'était 
manifesté. 

Telle étant la solution juridique adop­
tée, une invitation formelle en ressort, 
aux sous-traitants en général, à ne pas 
s'abstenir de formuler judiciairement 
leurs réclamations avant qu'il ne soit 
trop tard et avant qu'un fournisseur 
plus diligent n'ait vidé la caisse. 

La Justice à l'Etranger. 

Fra110e. 

Les enseignes lumineuses 
et les troubles de voisinage. 

La Société des Automobiles l\1a this a 
fait installer par la Société d es Etabli s­
sem ents P az et Silva, dan s un immeu­
ble situé Avenue Malakoff, à Paris, une 
réclame lumineu se, placée perp endicu­
lairem ent et composée des six g randes 
lettres du nom « l\1athi s », superposées, 
éclairées en rouge orange, suivant un 
procédé au n éon et aux gaz rares de la 
Société des Etablissem ents Paz e t Sil­
va, spécialis te en publicité lumineuse. 

Cette installa tion avait été posée à la 
limite d es deux immeubl es portant les 
Nos. 1115 et 1'17 de l'Avenue :Malakoff, 
de façon telle qu 'aucune gêne n'était 
causée aux occupants du No. H5, dont 
la Société Immobilière 1\1alakoff était 
propriétaire. 

Mais, ne pen sant qu 'à elle, la Société 
Ma this, locataire elu No. H 5 (préservé 
de tout trouble ou de toute incommodi­
té) et dé sireu se, par a illeurs, de faire 
apparaître son nom jusqu 'à la porte 
Maillot, ne s'était guère souciée des 
troubles sérieux que sa réclame lumi­
neuse devaient apporter à la jouissan­
ce paisible des propriétaires e t occu­
pants de l'immeuble voisin, au No. 147 
de l'A venue Malakoff. 

Les Consorts Couriot, propriétaires et 
occupants de cet immeuble, - atteints 
par les incommodités du voisinage de 
l'enseigne lumineuse, - avaient obte­
nu en première instance de la 4me 
Chambre du Tribunal Civil de la Seine, 
le 27 Décembre 1932, un jugement leur 
allouant 25.000 franc s de dommages­
intérêts et ordonnant sous as treinte 
l'enlèvement de l' enseigne que la So­
ciété Mathis s 'était refusée à déplacer, 
comme l' expert lui avait suggéré. 

Les débats ayant été repris devant la 
14me Chambre de la Cour de Paris, sai­
sie de l'appel des Automobiles Mathis, 
celle-ci a confirmé le jugement dont 
appel dans toutes ses dispositions, en 
reportant toutefois, dans un dernier 
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souci de conciliation, les eff ets de l'as­
treinte prononcée par les premiers ju­
ges, astreinte maintenue, à l' expiration 
du délai d'un mois à compter d e la si­
gnification de l'arrêt. 

Cet arrêt rendu le 24 Mars 1936, après 
avo ir rappelé les faits, considère que si 
le progrès apporté aux modes de récla­
me de la publicité lumineuse se justifie 
dans l'intér êt du commerce et de l'in­
dustrie, c'est à la condition toutefois 
que ces modes de réclame, même con­
formes aux règlements adminis tratifs de 
voirie publique, ne constituent pas des 
troubles de voisinage, préjudiciables 
aux occupants d'immeubles, sérieuse­
ment gênés pas ces réclames dans leur 
tranquillité et dans leurs occupations 
laborieuses. 

L 'arrêt fait ressortir que, soucieuse 
de s'éviter des incommodités et des 
troubles, la Société Mathis, elle-même 
locataire au No. 145 de l'Avenue Mala­
koff, s' était bien arrangée pour préser­
ver cet immeuble des méfaits du néon, 
mais que, désireuse de propager sa pu­
blicité lumineuse fort loin et jusqu'à la 
porte Maillot, elle ne s'é tait guère sou­
ciée des troubles sérieux que sa récla­
me lumineuse pouvait cau ser aux mal­
h eureux locataires e t occupants du No. 
147 de la même avenue, immeuble voi­
sin du précédent. 

L' arrêt s' appuie sur des exper tises 
techniques et documents con cluants, 
desquels il résulte que les occupants 
des 2m e e t 3me é tages de l'immeuble 
ainsi « ave uglé » dès la nuit, sc trou­
vaient dans l'obli gation de fermer leurs 
persiennes e l m ême leurs r ideaux, dès 
l'allumage de la réclam e. 

La Cour n'a pu adme ttre l 'obligation 
pour des loc a laires de tolérer des me­
sures auss i gènanl es, su r lout pendant 
la belle saison, où il leur es t impossible 
de travailler près de leurs fenêtres, voi­
r e d'y r es ter sans incon vé nient, m êm e 
san s travailler, en raison de l'inten sité 
lumineu se, propagée par le procédé au 
néon et aux gaz rares . 

La Cour a donc vu dans cette publi­
cité lumineu se un trouble grave causé 
aux locataires et aux propriétaires de 
l'imme uble visé ; ce trouble jus tifiait 
l'allocation d e 25.000 fran cs de domma­
ges-intérêts aux proprié taires contre 
lesquels s'étaient tournés les locataires, 
et l'ordre imparti so us astreinte d' enle­
ver ou de déplacer, conformém ent aux 
indications de l' expert, l' en seigne incri­
minée. 

Les magis tra ts r efu sent de s'en gager 
sur un terra in où les deux par ties 
avaient paru vouloir les convier e t où 
une discussion d'ordre scientifique e t 
pra tique fort intéressante s'é tait élevée. 
Des deux cô tés d e la barre, on s'é ta it 
demandé - et la réponse avait é té ap­
portée en sens contradicto ire - si, d'u­
n e façon générale, l'éclairage au n éon a 
un effet nuisible sur la santé n euro­
oculaire. A cet égard, les demandeurs 
avaient versé au dossier une consulta­
tion fort documentée du professeur 
Laignel-Lavas tine, concluant dans un 
sens fort défavorabl e à ce prooédé d'é­
clairage. 

La Cour a estimé n 'avoir pas à pren­
dre parti sur cette controverse, aucun 
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certificat n 'étab li ssant. que les Consorts 
Couriot, propriétaires, eussent été at­
teints dans leur santé. 

Les autres troubles retenus par la 
Cour et l'obligation pour eux d'engager 
l'in s tance suffisaient à justifier la con­
firmation de la décision entreprise. 

La Société Immobilière Malakoff, 
propriétair '-' du No. 145 de l'Avenue .Ma­
lakoff, avait été mise en cause aux dé­
bats en même temps que les Automo­
biles :\·[athis, condamnées par la Cour, 
pour avoir autorisé sa locataire, la So­
ciété Mathis, à poser une réclame sur 
l'imnwuble. La Cour constate à cet 
égard que les premiers juges ont à bon 
droit mi s hors de ca use la propri1étaire, 
celle-ci n'é tant intervenue aucunement 
ni quant au mode d'éclairage, ni quant 
à l' emplacement de l'installation. Elle 
ne pouvait donc être considérée comme 
r esponsable d'un trouble de fait causé 
par sa locataire aux propriétaires et oc­
cupants de l'immeuble voisin. 

Ces débats viennent à point pour en­
seigner, si on n e le savait déjà, - que 
la publicité commerciale a des li mi tes 
qu'elle se doit de respecter, et qu'indé­
pendamment des atteintes à l'esthéti­
que et ;\ la vue du passant - atteintes 
qu 'un décrel-loi récen L sur l'affichage 
s 'est préoccupé en France de réduire 
ou de prévenir dans une certaine me­
sure (• ) - la publicité, sou s toutes srs 
formes, e t ('11 particulier la publicité lu­
mineuse, n e peut être apposée dans des 
conditions de nature à ca.user aux pro­
priétaires ou aux locataires voisins des 
troub les ou des in convénients sérieux, 
excédant les obligations ordinaires cl u 
VJisinage. 

C'est là, on le voit, une contribution 
particulièrement opportune à l'inter­
vention - on ne sait pourquoi ralentie 
- de nos propres pouvoirs publics, 
dans lP domaine de l'affichage et des 
divers procédés d e publicité. 

FAILLITES ET CONCORDATS 
Tribunal du Caire. 

.Juge-Commissaire: lVI. ZAI"I BEY GHALI. 

Réunions du 8 Juillet 1936. 
FAILLITES EN COURS. 

S. A. E. 1\:..-ieget·. Synd . Soullnn . Renv. 
a u 23.12.36 en cont. opér. liquid., pour 
réparl. et att. issue procès. 

Mohamed Danviche Moustafa. Synd. 
Soultnn. R(lyée . 

)lohamed Aly Attié. Synd. Mavro. Renv. 
au 21.10.36 pour vole s ursis conc. 

Boulos Yacoub. Synd . Mnvro . R cnv. au 
11.11. 3û en con !. v ér. cr., conc . ou union 
et. nit. is sue apr1c l. 

Aluned El Sayed El Maghni. Synd. Mn­
vro. Henv. nu 22.7.3û pour conc. ou union. 

Ilagheb Fic'haoui. Synd. Mavro. Renv. 
dev. Trib. au 10.8.36 pour hom. conc. 

Hoit·s Abdallah Hussein Hegab. Synd. 
Mavro. Renv. a u 2.12.36 pour rapp. liquid. 

Hassan Sélim :\'lanadili. Synd. Mavro. 
Renv. au 4-.11.36 pour conc. 

(*) V. J .T.M. No. 2014 du 4 Février 1936. 
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Jacques Chamé. Synd Mavro. R env. dev. 
Trib. nu 13.7.36 pcür fuilli1 e . 

Chalier Youssl'i Guir·guis. Synd. Mavro. 
Renv. au 26.8.36 pour prés. éln t répart. 
cr . priv. et diss. union. 

Alexandre Banua. Synd. Mavro. Renv. 
au 10.8.36 pour hom. cunc . 

Abdel Bald Moustafa. Synd . Mavro. 
Renv. a u 23.9.36 pour vér. cr et r app. déL 

Tahan Ft•èt·es. Synd. M(lvro . R env. nu 
22.7.36 pour rég. conc. 

Mohamed Soliman El Hodi. Synd Mavro 
Renv. dev. Trib. au 13.7.36 pour nom. 
synd. déf. 

Feu Georges Mylonas. Synd. J eronimi­
dis. Renv. au 11.11.36 pour att. issue pro­
cès. 

l(halil Moussa El Dahchane. Synd. J ero­
nimidis. Renv. au 21.12.36 pour vér. cr. 

Mohamed Bayoumi. Synd. Jeronimidis. 
Renv. au 21.12.~36 pour vér. cr. 

Isaac N. Stambouli. Synd. .Jeronimidis. 
Renv. au 21.10.36 pour vér. cr. et rapp. dé f. 

Boclot· M01·gan. Synd . J eronimidis. 
Renv. a u 21.10.36 pour vér. cr. 

Guirguis Tadros. Synd. .Jeronimidis. 
R env. dev. Trib . au 13.7.36 pour rwm. 
synd . déf. 

Jean Galauos & Al. Vat·ouxalds. Synd. 
J cronimidis. Rcnv. dev. Trib. a u 13.7.36 
pour nom. synd. déf. 

Amin Mirchalc Synd. Alex. Doss. R env. 
au 2.12.3û en con t. opér. liquid. 

Michel Mirchali. Synd. ALex. Doss. Renv. 
ou 2.12.36 en cunt. opér. liquid. et avis cr. 
sur ques t. Eloui et dev. Trib. au 10.8.36 
pour hom. transact. 

Moustafa Omar Allam. Synd. A l ex . Doss . 
Renv. au 9.9.36 pour vér. cr., conc. ou 
union. 

Kamel Barsoum. Synd. Alex. Doss. Etat 
d'union dissous. Renv. dev. Trib. au 
10.8.36 pour levée mesure garde. 

Rag'heb lbt·ahim El Nalll'aoui. Synd . 
Alex. Doss. R env. dev. Trib. au 13.7.36 
pour nom. synd. déf. 

Mohamed Aly Makki. Synd. Alex. Doss. 
Renv. dev. Trib. au 13.7.36 pour nom. 
synd . déf. 

Aziz Abboud & Fils. Synd. Alfillé. Renv. 
au 23.9.36 pour vér. cr., conc. ou union. 

Aly Osman. Synd. Alfillé. Renv. au 
26.8.36 pour at.t. issue inst. en report date 
cess . paiem., conc . ou union. 

Ahmcd Mohamed El Taliawi. Synd. Al­
fill é. Renv. au 30.12.36 pour att. issue inst. 
pénale. 

Ayoucha Ahmed :Uo'hamed Chedid. Synd. 
Alfillé. R env. au 26.8.36 pour conc. ou 
union. 

Fahmy Youss:ef. Synd. Alfillé. R env. 
dev . Trib. au 13. 7.3() pour nom. synd. déf. 

Taha Aboul Ela. Synd. Alfillé. Renv. au 
23.9.36 pour vér. cr. et rapp. déf. 

Hassan Aly El Tawil & Frère Mohamed. 
Synd. Ancuna. R cnv. au 30.12.36 en cont. 
opér. liquid. ct pour att. issue procès. 

Amin Youssef \Vafi. Synd. Ancona. 
Renv. au 26.8 .36 en cont. opér . vér. cr., 
con c. ou union. 

A.hmed & Mahmoud Abdel Ghani Me­
helmi. Synd. Ancona . R env. au 26.8.36 
en contin. vér. cr. et admiss. cr. Menahem 
Golon le. 

Nassif Bassili . Synd. Ancona. Renv. au 
9.9.36 pour vér. cr . et ropp. déf. 

Mahmoud Hussein Azam. Synd. Ancona. 
Renv. dcv. Trib. au 13.7.36 pour nom. 
synd. déf. 
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Sadck Moustafa El Tawansi. Synd. An­
conu . R env. au 26.8.36 pour vente amiable 
biens failli d'une va leur de L.E. 250 et rapp. 
sur liquid. 

Sayed Fahmy. Synd. H a noka. Renv. au 
9.12.36 pr. a tt. issue expr. 
Ha~.san Hassanein El Oohoi & Fils. 

Synd. Hanoka. Renv. au 26.8.36 pour rapp. 
sur liquid. et avis cr. sur requête failli 
H assan Hassanein Dohol, soli. secours ali­
ment. et dev. Trib . au 10.8.36 pour incarc. 

Seflra Henein & Ft·ères. Synd. Hanoka. 
Renv. au 9.9. 36 pour vér. cr., conc . ou 
union et rapp . synd., en réponse à celui 
des dél. des cr. 

Aly Abdel Ghanï Rached. Synd. Hanoka. 
Renv. dev. Trib. au 13.7.36 pour clôt. pour 
insuff. d'actif. 

Sadek Youssef. Synd. Hanoka. Renv. au 
12.8.36 pour vér. cr . et rapp. déf. 

Mané Frères. Synd. Hanoka. Renv. au 
22.7.36 pour vér . cr., conc. ou union. 

Alexandr·e Bonavia. Synd. H a noka. Renv. 
dev. Trib. au 13.7.36 pour nom. synd. déf. 

Mahmoud & Hosny El Fangary. Synd. 
Hanoka. Renv. au 22.7.36 pour vér. cr., 
conc. ou union. 

Abdcl Fallah Soliman. Synd. Hanoka. 
R env. au 26.8.36 pour vér . cr., rapp. déf. 
et clôt. pour insuff. d 'ac tif. 

Gcot·gcs Hnn~m. Synd . H a noka . Renv. 
dev. Trib. a u 13.7.36 pour nom. synd. déf. 

Papayannis & Capellos. Synd. Hanoka. 
Renv. au 9.9.36 pour vér. cr. et rapp. déf. 

Amer Hosny Sobeih. Synd. Demanget. 
Renv. au 9.9.36 pour avis Greffier en Chef 
sur opport. cont. opér . liquid. ou diss. 
union. 

Hassan Abdel Meguid El Mehelmy. Synd. 
Demanget. Renv. au 26.8.36 pour att. issue 
appe l. 

Ménélas Milidis. Synd. Demanget. Renv. 
au 23.12.36 pour conc. ou union. 

Mohamed Osman El Guindi. Synd. De­
manget. Renv. au 9.12.36 pour conc. ou 
union et att. issue appel. 

Mohamed Aly G'hoz. Synd. Demanget. 
Renv. a u 30.12.36 pour conc. ou union. 

1. Kummel & Co. Synd. Demanget. Renv. 
au 18.11.36 pour redd. déf. comptes et diss. 
union. 

Hoirs lbt•a'him Ibrahim El Beheil'i et Cts. 
Synd. Dem a ngc t. R env. a u 26 .8.36 en cont. 
vér. cr., conc . ou union. 

J . Nahum & Co. Synd. Dema nget. Renv. 
au 23.9.36 pour r app. expert et dél. cr. 

A. Pal'(IO & Co. Synd . Dema nget. Renv. 
au 26.8.36 pou r vér . cr. 

Mohamed El Touk'hi Rizk Khalaf. Synd. 
Demange t. R cnv. dev. Trib. a u 13.7.36 pour 
rapp. prov. 

Mouslafa Charara & Mohamed Zaki. 
Synd. Caralli. Etat d'union dissous. Renv. 
dev. Trib. au 13.7.36 pour levée mesure 
garde. 

Mal'io Apolloni. Synd. Caralli. Rayée. 
The Egyptian .& Syrian Land. Synd. Ca­

ralli. Renv. au· 22 .7.36 pour état répart. 

CONCORDATS PREVENTIFS EN COURS. 
Badia Massabni. Surv. Ancona. Renv. au 

22.7.36 pour rapp. expert et dél. cr. 
Panayott & Boulros. Surv. Demanget. 

Renv. au 26.8.36 pour rapp. expert. 
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ANNONCES LÉGALES ET 
Les annonces légales et judiciaires sont reçues Les annonces remises jusqu'au Mardi de chaque 

aux Bureaux du «Journal des Tribunaux Mixtes»: semaine peuvent paraître dans le numéro du 

à Alexandrie, a, rue de la Gare dv ';aire, 
au Caire, 27, rue Soliman Pacha, 
à Manc;ourah, rue Albert-Fade!, 
à Port-Saïd, rue Abdel Monem, 

t ous les jours de 8 h. 30 a.m. à 12 h. 30 p.m. 

(HORAIRE D'ETE) . 

Jeudi suivant. 
Celles remises jusqu'au Jeudi peuvent parattre 

dans le numéro du Samedi suivant. 
Celles remises jusqu'au Samedi peuvent parattre 

dans le numéro du Mardi suivant. 
Cependant pour éviter tous retards, les intéres­

sés sont instamment priés de bien vouloir re­
mettre les textes de leurs annonces le plus tôt 
possible, et de préférence les Lundi, Mercredi et 
Vendredi matin de chaque semaine. 

Les numéros justificatifs et les placards peuvent Les annonces qui nous sont remises trop tard 
être retirés aux m êmes heures, dès le lendemain pour pouvoir paraître dans les délais légaux ne 
de la publication. sur présentation du récépissé seront publiées, le cas échéant, que sous l'exclu-
provisoire de dépôt. sive responsabilité des annonciers. 

OÉPOTS DE CAHIERS 
DES CHARGES 

Tribunal du Caire. 
Suivant procès-verbal du 1er Juillet 

1936, No. 773/61e A.J. 
Par la Raison Sociale Allen, Alderson 

& Co., Ltd., société britannique ayant 
siège à Alexandrie et succursale au Cai­
re. 

Contre: 
i.) Mohamed Hammam Hassan, 
2.) Ahmed Zanati Ammar, 
3.) Abdel Méguid Bey Ibrahim, pro­

priétaires, locaux, demeurant les 2 pre­
m iers à El Badari e t le 3me à El Sahel, 
Markaz El Badari (Assiout). 

Objet de la vente: en sept lots. 
1er lot. 

Biens appartenant à Mohamed Ham­
mam Hassan. 

10 feddans et 19 kirats s is au village 
de El Badari, Markaz El Badari (As­
siout). 

2me lot. 
Biens appartenant au même. 
La quote-part héréditaire lui revenant 

de l'héritage de feu son père Hammam 
Hassan, soit 14 kirats sur 24 ou 5 fed­
dans, 23 kirats et 1/3 de sahme à pren­
dre par indivis dans 10 feddans, 5 ki­
rats et 4 sahmes sis au village de El Ba­
d ari , Markaz El Badari (Assiout) . 

3me lot. 
Biens appartenant au même. . 
9 feddans, 18 kirats e t 20 sahmes s1s 

au village d 'El Badari, Markaz El Bada­
ri (Assiout). 

4me lot. 
Biens appartenant à Abdel Méguid 

Bey Ibrahim. 
Sa quote-part héréditaire lui revenan t 

de l'héritage de feu son père Ibrahim 
Eff. Saleh, soit 5 kirats et 6 sahmes sur 
24 ou 3 feddans, 18 kirats et 10 sahmes 
à prendre par indivis dans 17 feddan s, 5 
kirats et 8 sahmes sis au village de El 
Sahel, Markaz El Badari (Assiout). 

5me lot. 
Biens appartenant au même. 
La moitié ou 5 feddan s, 7 kirats et 9 

sahmes à prendre par indivis dans 10 
feddans 14 kirats et 18 sahmes, sis au 
village 'd'El Sahel, Mar kaz El Badari 
(Assiout). 

6me lot. 
Bien s appartenant au même. 
La moitié ou 5 feddan s, 5 kirats et 22 

sahmes à prendre par indivis dans 10 
feddans, ii kirats et 20 sahmes, sis au 
village de El Sahel, Markaz El Badari 
(Assiout). 

7me lot. 
Biens appartenant à Ahmed Zanati 

Ammar. 
4 feddans, 7 kirats et 5 sahmes sis au 

village d 'El Badari, Markaz El Badari 
(Assiout). 

Tels que les dits biens se poursuivent 
et comportent avec tous leurs accessoi­
r es et dépendances san s aucune excep­
tion ni réserve. 

Mise à prix: 
L.E. 1080 pour le 1er lot. 
L.E. 600 pour le 2me lot. 
L.E. 975 pour le 3me lot. 
L.E. 375 pour le 4me lot. 
L.E. 525 pour le 5me lot. 
L.E. 525 pour le 6me lot. 
L.E. 425 pour le 7me lot. 
Outre les frai s. 

Pour la poursuivante, 
Charles Ghali, 

373-C-954 Avocat à la Cour. 

Suivant procès-verbal du 4 Juillet 
1936, sub o. 776/61e A.J. 

Par The Engineering Cy of Egypt, so­
ciété anonyme égyptienne, en liquida­
tion, ayant s iège au Caire, représentée 
par son liquida te ur le Sieur C. V. Cas-
tro, y demeurant. . 

Contre le Sieur Ahmed Abdel Lahf, 
omdeh e t propriéta ire, suj et loc~l,. de­
m eurant au village de Hawarta (Mmieh). 

Objet de la vente : en un seul lot. 
1 feddan, 9 kira ts et 4 sahmes de ter­

rains sis au village d 'El Hawarta, Mar­
kaz et Moudirieh de Minieh. 

Mise à prix: L.E. 130 outre les frais. 
Pour la poursuivante, 

Mauri ce Castro, 
369-C-950 Avocat à la Cour. 

Suivant procès-verbal du 27 Juin 
1936, sub No. 768/ 61e A.J. 

Par The Engineering Cy of Egypt, so­
ciété anonyme égyptienne, en liquida­
tion, ayant siège au Cai_re, représentée 
par son liquidateur le S1eur C. V. Cas­
tro y demeurant. 

èontre le Sieur Wahba Ghabbour, 
propriétaire, sujet égyptien, demeurant 
au village de El Fachn, Markaz El 
Fachn (Minieh). 
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JUDICIAIRES 
Le texte des annonces doit être remis en dou­

ble, le premier exemplaire portant la signature 
du déposant, et le second exemplaire portant son 
nom en toutes lettres. 

L'Administration du « Journal» décline toute 
responsabilité pour les manuscrits qui ne seraient 
point remis directement à ses guichets, et dont 
la réception ne serait point justifiée par UD 
récépissé daté, numéroté et détaillé portant la 
griffe de l'administrateur et le visa du caissier. 

Les annonces sont classées par rubriques et 
par villes. 

Cependant on est prié de TOUJOURS CONSUL­
TER, à la fin du classement, la rubrique spé­
ciale contenant les Annonces urgentes reçues tar­
divement et insérées en DERNIERE !-:::EURE. 

Objet de la vente: en un seul lot. 
Le 1/7 à prendre par indivis dans un 

immeuble construit en un seul étage, 
en briques crues, d 'une superficie de 35 
m2, sis à Bandar El Fachn, Markaz El 
Fachn, Mou.dirieh de Minieh, à la rue 
Bab El Nasr, propriété No. 6. 

l\;lise à prix: L.E. 30 outre les frai s. 
Pour la poursuivante, 

370-C-951 M. Castro, avocat à la Cour. 

Tribunal de Mansourah. 
Suivant procès-verbal du 30 Mars 

1936. 
Par le Crédit Hypothécaire Agricole 

d 'Egypte, cessionnaire aux droits e t 
actions de l'Agricultural Bank of Egypt 
en vertu d'un acte authentique de ces­
sion avec subrogation passé au Greffe 
d es Actes Notariés du Tribunal Mixte du 
Caire le 2 Juin 1933 sub No. 2820, 
(direction Crédit Agricole d 'Egyp te), 
ayant son s iège au Caire, 11 rue Gamée 
Charkass et par élec tion à Man soura h, 
en l'étude d e Me Khalil Tewfik, avocat 
à la Cour. 

Contre le Sieur Meleika Hanna Salib 
Youssef, propriétaire, suj et local, de­
m eurant à Mansourah. 

Objet de la vente: 7 fedclans et 11 ki­
ra ts sis à K afr Daoud Mattar (Dak.). 

Mise à prix: L.E. 650 outre les frais. 
Man sourah, le 15 Juille t 1936. 

Pour le poursuivant, 
K. Tewfik, 

343-M-910. Avocat à la Cour. 

Suivant procès-verbal du 9 Avril 1936. 
Par le Crédit. Hypo thécaire Agricole 

d'Egypte, cess ionnaire aux droits et 
ac ti ons de l'Agricultural Bank of Egypt 
en vertu d 'un ac te au th entique de ces­
s ion avec sub rogation pa::::sé a u Greffe 
de s Actes Notariés du T r ibunal Mixte 
el u Caire, le 2 Juin 1933 sub No. 2820 
(direc tion Crédit Agricole d'Egypte ), 
ayant son siège a u Caire, 11 rue Gamé<~ 
Charkass, e t par élection à i\Iansourah 
en l'étude d e Me Khalil T ewfik, avocat 
à la Cour. 

Contr~: 
1. - Abdel Khal ek Salem Sélim. 
II. - Hoirs El Sayed Salem Sélim sa­

voir: 
1.) Mohamed Hassan, son fil s, tant 

personnellement que comme tuteur de 
sa sœur mineure Lawahez, 

2. ) Abdel Aziz, son fil s, 
3.) El Sayed, son fil s, 
4.) Z.akia, sa fille, 5.) Fatma, sa fille, 
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6.) Bahia, sa fille, 7.) Faika, sa fille, 
8.) Hosna Hu sse in Azab, sa veuve. 
III. - Hoirs de feu Mohamed Salem 

Sélim savoir: 
1.) Ahmed 1\..amel, son fil s, 
2.) Aref, son fils, pris aussi en leur 

qualité d'héritiers de leur mère Khadra 
Mohamed Eid, de son vivant veuve du 
dit défunt; Aref es t aussi tuteur de ses 
frères mineurs Mohamed, Bassim et 
Eitimad, 

3.) Salem, 4.) Hendaoui, 
5.) Zeinab, ses enfants. 
Tous dem eurant à El Saffein. 
Objet de la vente: 18 feddan!::l et 16 

sahmes sis à El Saffein, di s trict de Mit 
Ghamr. 

Mise à prix: L.E. 1800 outre les frai s . 
Mansourah, le 15 Juillet 1936. 

Pour le poursuivant, 
K. T ewfik, 

347-lVI-912. Avocat à la Cour. 

Suivant. procès-verbal du 9 Avril 1936. 
Par le Crédit Hypothécaire Agricole 

d 'Egypte, cessionnaire aux droits et 
actions de l'Agricultural Bank of Egypt 
en vertu d'un acte authentique de ces­
sion avec subrogation passé au Greffe 
des Actes Notariés du Tribunal Mixte 
du Caire le 2 Juin 1933 sub No. 2820 
(direc tion Crédit Agricole d'Egypte ), 
ayant son siège au Caire, 11 rue Gamée 
Charkass e t par élection à Mansourah 
en l' é tude de l\Ie Khalil Tewfik, avocat 
à la Cour. 

Contre El Sayed El Sayed Hamed Ta­
rahay, propriétaire, suj et local, demeu­
rant à Ezbet Abou Sam ra. 

Objet de la vente: 
20 feddans de terrains sis à Chobra 

Hour, di s tri ct de Aga. 
Mise à prix: L.E. 1600 outre les frais. 
l\lansourah, le 15 Juillet 1936. 

Pour le poursuivant, 
K. T ewfik, 

346-l\1-911. Avocat à la Cour. 

Suinu1t procès-verbal du 6 Avril 1936. 
Par le Crédit Hypothécaire Agricole 

d'Egypte, cess ionnaire aux droits e t 
actions de l 'Agricultural Bank of Egypt 
en vertu d'un acte authentique de 
cession aYec subrogation passé au 
Greffe des Actes Notariés du Tribunal 
Mixte du Caire le 2 Juin 1933 sub 
No. 2820, (direction Crédit Agricole 
d 'Egypte), ayant son siège au Caire, 11 
ru e Gamée Charkass et par élection à 
Mansourah, en l'étude de Me Khalil 
T ewfik, avocat à la Cour. 

Contre: 
I. - Les Hoirs de feu El Cheikh 

Mous tafa Ghoneim Ibrahim, savoir: 
1. ) Mohamed Tah er, 
2.) Mohamed Makin, 
3. ) Mohy El Dine, !1.) Ahmed, 
5.) Nafi ssa, tou s enfants du dit dé­

funt. 
II. - Les Hoirs de feu Amin Mous ta­

fa, de so n vivant fil s e t héritier du dit 
défunt. 

6. ) La Dame Amna El Sayed Aly, sa 
veuve. tant personnellement que comme 
tutrice de ses enfants mineurs: Saadia, 
Ensaf et Kamila, enfants du dit Amin 
Moustafa. 

Tous propriétaires, sujets locaux, 
demeurant à El Ghar, district de Zaga­
zig. 

.iournal des Tribunaux Mixtes. 

Objet de la vente: 
13 feddans, 11 kirats et 4 sahmes de 

terrains sis au village de Chobak Basta, 
di s trict de Zagazig (Ch.). 

Mise à prix: L.E. 1300 outre les frais. 
Mansourah, le 13 Juillet 1936. 

Pour le poursuivant, 
K. Tewfik, 

342-M-907. Avocat à la Cour. 

Suivant ·procès-verbal du 30 Juin 1936. 
Par le Sieur Athanasse Laghopoulo, 

négociant, sujet h ellène, demeurant à El 
Seneita, di s trict de Aga (Dak.) . 

Contre le Sieur Mohamed Mohamed 
Aboul Ata, fil s de Mohamed, de Aboul 
Ata Ahmed, propriétaire, entrepreneur, 
sujet local, demeurant à Hamaka, dis­
trict de Aga (Dale). 

Objet de la vente: 
3 feddans, 15 kirats et 16 sahmes de 

terrains sis au village de Hamaka, dis­
trict de Aga (Dale), aux hod s El Dallai 
No. 9, et autres. 

Pour les li mi tes consulter le Cahier 
des Charges. 

Mise à prix: L.E. 310 outre les frais. 
Mansourah, le 15 Juillet 1936. 

Pour le poursuivant, 
338-M-903. Anis Khoury, avocat. 

Suivant procès-verbal du 19 Mars 
1936. 

Par le Crédit Hypothécaire Agricole 
d 'Egypte, cessionnaire aux droits et 
actions de l' Agricultural Bank of Egypt 
eH vertu d'un acte authentique de ces­
sion avec subrogation passé au Greffe 
des Actes Notariés du Tribunal Mixte 
du Caire le 2 Juin 1933 sub No. 2820. 
(direction Crédit Agricole d 'Egypte), 
ayant son siège au Caire, 11 rue Gamée 
Charkass et par élection à Mansourah, 
en l'étude de Me Khalil Tewfi.k, avocat 
à la Cour. 

Contre le Sieur Abdel Khalek Abdel 
Rahman Mous tafa Belal, propriétaire, 
suj et local, demeurant à Mit-Mealla. 

Objet de la vente: 
11 feddans, 4 kirats et 8 sahmes sis au 

village de Mit-Mealla, district de Bilbeis 
(C h. ). 

l\lise à prix: L.E. 900 outre les frais. 
Mansourah, le 15 Juillet 1936. 

Pour le poursuivant, 
340-M-903. K. Tewfik, avocat à la Cour. 

Suivant procès-verbal du 9 Avril 
1936. 

Par le Crédit Hypothécaire Agricole 
d'Egypte, cessionnaire aux droits et 
actions de l'Agricultural Bank of 
Egypt en vertu d'un acte authentique 
de cession avec subrogation passé au 
Greffe des Actes Notariés du Tribunal 
Mixte du Caire le 2 Juin 1933 sub 
No. 2820, (direction Crédit Agricole 
d'Egypte), ayant son siège au Caire, 11 
ru e Gamée Charkass et par élection à 
Mansourah, en l'étude de Me Khalil 
Tewfik, avocat à la Cour. 

Contre les Hoirs de feu Mohamed 
Mohamed Bahgat, savoir: 

1.) Mohamed Mohamed, son fils, 
2. ) Zeinab Mohamed, sa fille, 
3.) Mounira Mohamed, sa fille, 
4.) Mountaha Ibrahim Dallache, sa 

veuve. 

15/16 Juillet 1936. 

Tous demeurant à Taha El Marg 
(Dak.) . 

Objet de la vente: 
8 feddans de terrains sis au village 

de Taha El Marg, district de Simbella­
w ein (Dale) . 

!\1ise à prix: L.E. 800 outre les frais. 
Mansourah, le 15 Juillet 1936. 

Pour le poursuivant, 
K. Tewfik, 

343-M-908. Avocat à la Cour. 

Suivant procès-verbal du 19 Avril 
1936. 

Par le Crédit Hypothécaire Agricole 
d'Egypte, cessionnaire aux droits et 
actions de l'Agricultural Bank of Egypt 
en vertu d'un acte authentique de ces­
sion avec subrogation passé au Greffe 
des Actes Notariés du Tribunal Mixte 
du Caire le 2 Juin 1933 sub No. 2820, 
(direction Crédit Agricole d'Egypte), 
ayant son siège au Caire, 11 rue Gamée 
Charkass et par élection à Mansourah, 
en l'étude de Me Khalil T ewfik, avocat 
à la Cour. 

Contre les Hoirs de feu Attia Daoud 
Daoud Rass, savoir: 

1.) Eicha, 2.) Fatma, 
3.) Rokaya, interdite, 
4.) Daoud, ses enfants, 
5.) Eicha Sid Ahmed Metwalli, sa 

veuve, èsn. et èsq. d'héritiers des feus 
Mohamed et Moustafa. 

6.) Zeinab Mohamed Attia, fille de 
Mohamed et Khadiga Attia, tous à Bi­
chet Kayed et Damanhour. 

Objet de la vente: 
7 feddans, 5 kirats et 10 sahmes sis 

à Kafr Awlad Attia (Ch.). 
Mise à prix: L.E. 580 outre les frais. 
Mansourah, le 15 Juillet 1936. 

Pour le poursuivant, 
K. Tewfik, 

341-M-906. Avocat à la Cour. 

Suivant procès-verbal du 6 Avril 
1936. 

Par le Crédit Hypothécaire Agricole 
d'Egypte, cessionnaire aux droits et 
actions de l'Agricultural Bank of Egypt 
en vertu d'un acte authentique c!e ces­
sion avec subrogation passé au Greffe 
des Actes Notariés du Tribunal Mixte 
du Caire le 2 Juin 1933 sub No. 2820, 
(direction Crédit Agricole d'Egypte), 
ayant son siège au Caire, 11 rue Gamée 
Charkass et par élection à Mansourah, 
en l'étude de Me Khalil T ewfik, avocat 
à la Cour. 

Contre les Hoirs Abdo Rabbo Abdo 
Rabbo Mohamed El Badawi, savoir: 

1.) Fawzi Mohamed Abdo Rabbo, 
cousin d 'El Sayed Abdo Rabbo, fils du 
dit défunt. 

2.) Fattouma ou Fannouna Khalil 
Abdou Mossalam, grand'mère d'El Sa­
yed Abdo Rabbo, fils du dit déîunt, 
propriétaire à Amrit (Ch.). 

Objet de la vente: 
6 feddans, 11 kirats et 4 sahmes de 

terrains sis à Amrit, district de Zagazig 
(Ch.). 

Mise à prix: L.E. 550 outre les frais. 
Mansourah, le 15 Juillet 1936. 

Pour le poursuivant, 
K. Tewfik, 

344-M-909. Avocat à la Cour. 
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Suivant procès-verbal du 24 Décem­
bre 1932. 

Par le Crédit Hypothécaire Agricole 
d'Egypte, cessionnaire au x droits et 
actions de l'Agricultural Bank oi Egypt 
e!l vertu d'un acte authentique d.e ces­
SIOn avec s ubrogation passé au Greffe 
des Actes Notariés du Tribunal Mixte 
du Caire le 2 Juin 1933 sub No. ·2820 
(direction ~rédit Ag_ricole d'Egypte): 
ayant son s iege au Caire, 11 rue Gamée 
Charkass et par élection à Mansourah 
en l' étude de Me Khalil Tewfik, avocat ~ 
la Cour. 

Contre les Hoirs Mohamed Abdo Mo­
ha:med Gabal, savoir: 

1.) Ahmed, 2.) Saad El Dîne, 
3.) Abdou, 4.) Nabaoui, enfants du dit 

défunt, 
5.) La Dame Kechta El T antaoui Sa­

leh, sa veuve, demeurant à Kafr Biheida 
(Dak .). 

Objet de la vente: 
ii feddans et 15 kirats de terrains sis 

à Kafr Beheida. 
Mise à prix: L.E. 1000 outre les frais . 
Mansourah, le 15 Juillet 1936. 

Pour le poursuivant, 
K. T ewfik, 

339-M-904. Avocat à la Cour. 

Ne manquez pas de demander à 
votre libraire, à votre camelot ou 
directement à: ' 

Mr. E. BENTATA 
4, Rue Eloui- Phone 52047- LE CAIRE 

le numéro de la revue du Royal 
Automobile Club d'Egypte- Revue 
traitant de l'automobilisme et du 
tourisme automobile en Egypte. 

Prix de l'exe1Dplaire: P.T. 2. 

. R.A.C.-b. 

Tout abonnement donne droit à 
un Agenda de luxe 1936 inédit 
indispensable à tout homme d'af­
faires.. 
Prix de l'abonneJDent: P.T. 2:i. 
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VENTES MOBILIERES 
Tribunal d'Alexandrie. 

Date et lieux: Samedi 18 Juillet 1936 . ' , 
su ccessivement a El Kassabi à 9 h. 30 
a.m., à Sad Khamis à 10 h. 30 a.m. e t à El 
Zeini, dépendant d'Abou Mandour, à 
11 h. 30 a.m., le tout dépendant du Mar­
kaz Dessouk (Gharbieh). 

A la requête du Sieur Samaan Bicha­
ra, in~·én i e ur, suj e t britannique, demeu­
rant a Alexandrie, 3 rue de la Gare du 
Caire, et y élisant domicile au cabinet 
de 1V1aître Fawzi Khalil, avocat à la 
Cour. 

Au préjudice des Sieurs : 
1.) El Cheikh Mohamed Abdallah El 

Kholi, 
2.) El Cheikh Gamal El Dine Abdallah 

El Kholi, tous deux propriétaires, sujets 
locaux, derneuran t à El Kassabi, Mar­
kaz Dessouk (Gh arbieh) . 

En vertu d'un procès-verbal de saisie 
mobilière en date du 11 Juin 1936 de 
l'huissier J ean Klun, et en exécution 
d'un jugement du Tribunal Mixte de 
Commerce d'Alexandrie, en da te du 5 
Novembre 1934. 

Obje t d e la vente: 
Au village d'El Kassabi. 
1,0 _chaises, 1 table,, 3 canapés, 2 petits 

guendons, 1 lampe a su spension. 
Au village de Sad Khamis. 
i machine « Blackston e », de 26 H.P., 

No. 81~33, fonctionnant au pétrole, avec 
courroi e, meule et tous accessoires au 
complet, en état de marche. 

Au village de El Zeini. 
1 machine « Blackstone », fonction­

n ant à l'huile grasse, de 38 H.P., No. 
170968, avec accessoires (meule, cour­
roie ) au complet, en état de marche. 

Alexandrie, le 15 Juillet 1936. 
Pour le poursuivant, 

Fawzi Khalil, 
323-A-620 Avocat à la Cour. 

Date: Mercredi 29 Juillet 1936, à 10 h . 
a.m. 

Lieu: à Alexandrie, rue Abydos, 
No. 12. 

A la requête de la « Spalato », société 
anonyme des Ciments Portland, à inté­
rêts mixtes, agissant par son représen· 
tant et fondé de pouvoirs à Alexandrie 
le Sieur François H. Homsy, ayant do­
micile élu au cabinet de Maître N. Or­
fali, avocat à la Cour. 

Contre la Dame Yasmina Sayed Ah­
med El Mahzangui, commerçante, sujet­
te locale, domiciliée à Alexandrie, rue 
Abydos, No. 12. 

En vertu d'un procès-verbal de saisie 
du 25 Avril 1936, d e l'huissier M. A. 
Sonsino, et en exécution d'un jugement 
du Tribunal Mixte Sommaire d'Alexan­
drie en date du 25 Novembre 1935, R.G. 
No. 361/61e A.J. 

Objet de la vente: 50 m2 de carreaux 
en ciment de différents dessins et cou­
leur::.. 

Alexandrie, le 15 Juillet 1936. 
Pour la poursui van te, 

Néghib Orfali, 
325-A-622 Avocat à la Cour. 
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Date: Mercredi 22 Juillet i936, à 10 h. 
a. m. 

Lieu: à Alexandrie, 18 rue Nubar Pa­
cha. 

A la requête de la Raison Sociale Ho­
chapfel & Cie., société mixte en com­
mandi_te par actions, ayan t siège à Ale­
xandne. 

A l'en~ontre du Sieur Georges Ca­
chard, citoyen français, droguiste de­
m euran t No. f8 rue Nubar Pacha à' Ale-
xandrie. ' 

Objet de la vente : 
~- ) 1 bureau en bois de chêne, à 9 ti­

roirs, dessus cristal biseauté, de 1 m. 50 
sur i m. environ. 

2.) 1 fauteuil tournant en bois courbé 
et 3 tabourets. 

3.) 1 bureau américain à coulisses. 
4.) 1 classe ur en bois américain à 

couli sse. ' 
3.) 300 kil os de vernis en boîtes de 1 

kilo, de différentes marques. 
6.) 1 caisse de 500 boîtes de 230 gram­

m es chaque boîte, d'insecticide «Vitali». 
7.) L'ins tallation des deux magasins 

composée de: 
. a)_ 1er ,magasin: 1 comptoir caisse, 1 

vitrme d exposition vitrée, des étagères 
contournant les deux côtés du magasin 
avec des battants vitrés et tiroirs 2 vi­
trines de chaque cô té de la porte' ainsi 
que l'installation à l'intérieur de ~e ma­
gasin (dépôt) consistant en étagères 
simples. 

b) 2me magasin, à droite: 1 séparation 
pour bureau, vitrée, avec 2 portes, 2 
g rands bancs comptoirs de 4 m. x 1 m. 
chacun environ, des vitrines contour­
nant les 3 côtés du magasin avec leurs 
tiroirs et étag~re,s dess us, le tout ayant 
27 battants vitres grands et petits. 

Sais is su ivant procès-verbal de l'hui s­
sier G. Moulallet, en date du 7 Mai 1936 
et en vertu d'un jugement civi l du 2f 
Mars 1936. 

324-A-621 
Pour la poursuivante, 

F. Padoa, avocat. 

Date: Mercredi 22 Juillet 1936, à 10 h. 
a.m . 

Lieu: à Ramleh, Ibrahimieh, rue Me­
nou, No. 4. 

A la requête de la Dame 'rhérèse Issa 
propriétaire, locale, domiciliée à Alexan~ 
drie et y élec tivement en l'étude de Me 
~él,i!ll Scandar, avocat stagiaire, attaché 
a l etude de Me Jacques I. Hakim avo-
cat à la Cour. ' 

Contre le Sieur J ean N. Sotirakis, em­
ployé, h ellène, domicilié a u lieu de la 
vente. 

En vertu: 
1.) D'un jugement rendu par le Tri­

bunal Mixte de Justice Sommaire de 
Céans le 29 Juillet 1933. 

2. ) D'un procès-verbal de saisie mobi­
lière de l'huissier J. Favia, en date du 
28 J anvier 1936. 

Objet de la vente: le mobili er garnis­
san t _l'appartement du débiteur, tel que 
garmtures de chambres à coucher, gar­
nitures d'un petit salon, d'une salle à 
manger et d'une entrée, lustres, tapis 
et autres objets, etc. 

A lexandrie, le 15 Juillet 1936. 
Pour la poursuivante, 

Sélim Scandar. 
328-A -625 Avocat stagiaire. 
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Date: J eudi 30 Juill e t 1936, à 10 h. 
a. m. 

Lieu: à Damanhour, même 1\'Iarkaz 
(Béhéra ). 

A la requête du Comptoir des Ci­
m ents. 

Contre lVIohamed Ahmed Rabia. 
En vertu d ' un procès-verba l de saisie 

du 25 Juin 1936. 
Objet de la vente: 200 m 2 de carreaux 

en ciment, 100 m2 de carreaux en ci­
m ent grisâtres e t noirâtres, 200 m2 de 
carreaux en ciment, blancs avec angles 
noirs, 1 presse pour carreaux montée sur 
un piédestal en maçonnerie, 8 sacs d e 
ciment, fabrication locale. 

Le Caire, le 15 Juillet 1936. 
Pour la poursuivante, 

366-CA-94.7. E. Zangakis, avocat. 

Date: Samedi 25 Juille t 1936, à 11 h. 
a. m. 

Lieu: à Dessoule 
A la requête de la Raison Sociale 

Chalhoub Frères & Co. 
Contre Abdel Sallam El Kallini et 

Hassan Mohamed El Kallini. 
En vertu d'un jugement sommaire 

du Tribunal Mixte du Caire et suivant 
procès-verbal de saisie. 

Objet de la vente: 1 machine à im­
primer, 8 caisses de caractères d'impri­
merie, etc. 

375-CA -956. 
La poursuivante, 

Chalhoub Frères & Co. 

Date: Mercredi 22 Juillet 1936, à 10 h. 
a.m. 

Lieu: à Samanoud (Gharbieh). 
A la requête du Sieur Emile Nessim 

Adès, négociant, domicilié au Caire. 
Au préjudice des Sieurs : 
1.) El Saïd El Chebini, 
2.) Mohamed El Saïd El Chebini, tous 

deux négociants, domiciliés à Sama­
noud. 

En vertu d 'un procès-verbal de saisie 
mobilière du 11 Mai 1936, huis sier S. 
Hassan, e t d 'un procès-verbal de récole­
m ent du 27 Juin i93G, hui ssier M. Hef­
fè s. 

Objet de la vente: 1 armoire à battant 
et glace, 1 jardinière à glace, 1 table de 
nuit, 1 canapé et G fauteuil s, 1 petite 
table ronde ; a a rdebs de blé et 6 h em­
les de paille. 

Alexandrie, le 15 Juille t 1936. 
Pour le requérant, 

351-A-629. 1. E. Hazan, avocat. 

Date: Lundi 27 Juillet 1936, à 10 heu­
r es du m atin. 

Lieu: à Alexandrie, 12 rue Tewfik. 
A la requête de Mon sieur le Greffi er 

en Chef du Tribunal Mixte du Caire, 
èsq. 

Au préjudice du Sieur Victor Israël, 
propriétaire, français, d emeurant à Ale­
xandrie, 12 rue Tewfik. 

En vertu d 'un procès-verbal du 27 
Mai 1936, de l'huissier A. Misrahi. 

Objet de la vente: 
1 coffre-fort « Milners », à 1 battant, 

avec son socle en bois. 
1 bureau en noyer à 9 tiroirs, dessus 

toile cirée. 

Journal des Tribunaux Mixtes. 

1 vitrine en noyer, à 2 battants à 
demi vi trés. 

1 can apé, 3 fau teuil s et G chaises 
cannés. 

1 canapé en bois de Vienn e avec toil e 
cirée. 

2 faute uil:-: de bureau. 
1 presse à copier. 
1 m ac hine à écrire « Adler ». 
1 pe tite tabl e. 
1 bureau p eint noir, à 9 tiroirs. 
2 sell ettes en noyer. 
Le Caire, le 15 Juillet 1936. 

Le Greffier en Chef, 
368-CA-949. U. Prati. 

Tribunal du Caire. 
Date: J eudi 23 Juillet 1936, dès 9 h. 

a.m. 
Lieu: au Caire, au No. 9, rue El Ham­

zaoui El Kébir, au bureau de la requé­
rante. 

A la requête de la Raison Sociale 
« Les Fils de Georges Doche & Co. », 
successeurs de Georges Doche, venant 
aux droits et actions des Hoirs Geor­
ges Doche, et en tant que de besoin à 
la requête de ces derniers. 

Au préjudice du Sieur Yacoub Mi­
nas, bijoutier, local, demeurant au 
Gai re. 

En vertu d'une ordonnance de Mon­
sieur le Juge de Service du Tribunal 
Mixte du Caire, du 30 Juin 1936. 

Objet de la vente: 
1 pièce avec brillant et rose. 
1 pendentif avec brillant et rose. 
2 bracelets avec brillants, zéphirs et 

rose. 
1 bague carrée, à trois rangées de zé­

phirs. 
1 bague avec 2 pierres, brillant et 

zéphir. 
1 bague avec brillant et rose. 
Le Caire, le 6 Juillet 1936. 

Pour la poursuivante, 
F. Rusciano, 

Commissaire-Priseur. 
133-C-816 (3 NCF 7 / 11/16). 

Date: Samedi 25 Juillet 1936, dès 9 
h eures du matin. 

Lieu: au Caire, au No. 9 de la rue El 
Hamzaoui El Kébir, au bureau de la 
Raison Sociale « Les Fils de Georges 
Doche & Co. ». 

A la requête de la Raison Sociale Do­
che, Trad & Co., société de commerce, 
ayan t siège au Caire. 

Au préjudice du Sieur Gostan Ale­
xanian, bijoutier, local, demeurant au 
Caire. 

En vertu d'une ordonnance de Mon­
sieur le Juge de Service du Tribunal 
Mixte du Caire, en date du 30 Juin 1936. 

Objet de la vente: 1 bracelet en trois 
pièces, 1 boucle d'oreille à 2 pierres so­
litaires et petites pierres, platine et or. 

Le Caire, le 6 Juillet 1936. 
Pour la poursuivante, 

F. Rusciano, 
Commissaire-Priseur. 

134-C-817 (3 NCF 7/11/16). 

15/iô Juill e t 1936. 

Datc: J eudi 23 Juill e t 1936, dès 10 h. 
a .m. 

Lieu : au village de Chouni, Markaz 
T ala (l\ l énoufi ch) . 

A la requête d t' la Socié té Coopératiye 
Cc.mmerciale de Crédit. 

Au préjudice d 'El Cheikh Mohamed 
1\iohamed El Dib. 

E n , .ETtu d 'un procès-verba l de sais ie­
exéc ution du 23 Juin 1936. 

Objet de la vente: 1 mule âgée de 6 
an s, 1 bufflesse àgée de 7 ans et 1 tau­
r eau âgé de 5 ans. 

Pour la poursuivante, 
336-C-943 A. K. Raouf Bey, avocat. 

Date: J eudi 30 Juillet 1936, à 10 h . a.m. 
Lieu: à Charouna, Markaz Maghagha 

(Minieh) et précisément au hod El Gou­
lea ou El Abaadya, Zimam Charouna. 

A la requête de Wilson Assaad, com­
merçant, local, demeurant à Maghagha 
et élisant domicile au Caire en l'étude 
de Maître 'VV. Himaya, avocat à la Cour. 

Contre: 
1.) Moftah El Sayed Taha, 
2.) Mohamed El Sayed Taha, tous 

deux propriétaires, indigènes, demeu­
rant au village de Charouna, Markaz 
Maghagha (Minieh). 

En vertu d 'un pro.cès-verbal de saisie 
du 8 Août 1935, en exécution d'un juge­
ment rendu par la Chambre Sommaire 
du Tribunal Mixte du Caire le 213 Fé­
vrier 1935, R.G. No. 3698/60e A.J. 

Objet de la vente: une machine d 'ir­
rigation marque Rustan, Allen, Alderson 
& Co., de la force de 34 H.P., No. 3436 
(sans plaque), avec sa pompe et tous ses 
accessoires, en bon état de fonctionne­
ment, installée au hod El Goulea ou El 
Abaadya, Zimam Charouna. 

Pour le poursuivant, 
335-C-94.2 \V. G. Himaya, avocat. 

Date: Mercredi 22 Juillet 1936, à 10 h. 
a. m. 

Lieu: au Caire, rue Cheikh Barakat 
No. 7 (Garden City). 

A la requête de Khalil D. Habib, fran­
çais. 

Contre Mahmoud Abdel Razek, local, 
propriétaire du journal «Al Siassa ». 

En vertu d'un procès-verbal de saisie 
de l'huissier S. Kozman, du 1er Juillet 
1936. 

Objet de la vente: 1 coffre-fort, 1 bu­
reau, 1 ventilateur, 1 pendule, 1 armoi­
re, 4 fauteuils, 1 table, 6 chaises, ta­
pis, etc. 

330-C-937 

Pour le poursuivant, 
J. R. Chammah, 

Avocat à la Cour. 

Date: Samedi 25 Juillet 1936, à 10 h. 
a.m. 

Lieu: à Degwa, district de Toukh (Ga­
lio.ubieh). 

A la requête du Sieur J acques Nessim 
Romano. 

Contre le Sieur Ibrahim Salem Omar. 
En vertu d 'un procès-verbal de sais-ie 

du 29 Mai 1935. 
Objet de la vente: 20 ardebs de blé et 

10 charges de paille. 
Pour le poursuivant, 

337-C-944 Marcel Sion, avocat. 



15/16 Juillet 1936. 

Date: Mercredi 22 Juillet 1936, à 10 h. 
a.m. 

Lieu: au Caire, à Koubbeh, rue des 
Princesses (ex-rue Tahtaoui). 

A la requête de E. Barocas, italien. 
Contre Hussein Mohamed El Tah­

taoui, local. 
En vertu d 'un procès-verbal de saisie 

de l'huissier Della Marra, du 6 Juille t 
1936. 

Objet de la vente: 
A) Garni ture de salle à manger com­

posée de table, buffet, dressoir, argen­
tier, chaises, fauteuils. 

B) Garniture de salon composée de ca­
napé, chaises et fauteuils. 

C) Tapis, lustre, gramophones, etc. 
Pour le poursuivant, 

J. R. Chammah, 
332-C-939 Avocat à la Cour. 

Date: Mercredi 22 Juillet 1936, à 9 h. 
a.m. 

Lieu: au Caire, 8 rue Ismail Pacha 
(Garden City). 

A la requête de Kh. D. Habib, fran-
çais. 

Contre: 
1.) Diba Waly, 
2.) Dame Nefissa Sated Tewfik, loca­

les . 
En vertu d 'un procès-verbal de saisie 

de l'huissier Iessula, du 31 Mars 1936. 
Objet de la vente: 
1.) Garniture de salle à manger com­

posée de 1 buffet, 1 table à rallonges, 2 
fauteuils et 6 chaises. 

2.) Garniture de chambre à coucher 
composée de 1 lit, 1 armoire, 1 table de 
nuit et 1 toilette. 

3.) Tapis, canapés, fauteuils, gramo­
phones, radio, etc. 

Pour le poursuivant, 
J. R. Chammah, 

331-C-938 Avocat à la Cour. 

Date: Lundi 27 Juillet 1936, à 9 h. 
a. m. 

Lieu: au Caire, rue Assaad No. 22 
(Choubrah). 

A la requête d e The Imperial Chemi­
cal Industries Ltd. 

Au préjudice de la Dame Soad Fah­
my, propriétaire, locale, demeurant au 
Caire, rue Assaad No. 22 (Choubrah). 

En vertu d'un jugement r endu par 
la Chambre Sommaire du Tribunal 
l\lixte du Caire le 13 Janvier 1936, R.G. 
No. 1241 /61e A.J., et d'un procès-verbal 
de saisie-exécution dressé le 24 Février 
1936. 

Objet de la vente: 
1.) 1 garniture de salon en bois peint 

bleu, avec fil e ts et motifs dorés, com­
posée d e 1 canapé, 2 fauteuils et 6 
chaises à r essorts, tapissés de jute fond 
bleu nattier fleuri, 1 guéridon rond avec 
dessus marbre rouge, 1 abat-jour avec 
son lampadaire à colonne même bois e t 
soie mauve avec franges. 

2.) 1 piano vertical en acajou noir, 
sans marque, à pédales et 2 lampes élec­
triques, avec son tabouret tournant. 

Le Caire, le 15 Juillet 1936. 
Pour la poursuivante, 

Albert Delenda, 
380-C-961. Avocat à la Cour. 

Journal des Tribunaux 1\lixtes. 

Date: Samedi 25 Juille t 1936, à 10 h. 
a.m. 

Lieu: au Caire, rue Benclaka (l\Iousky) . 
A la requête de la Raison Sociale 

Chalhoub Frères & Co. 
Contre Fathallah Guibri dit aussi 

Guibril Fathalla Guibri. 
En vertu d 'un jugeme nt sommaire du 

Tribunal Mixte elu Caire e t suivant 
procès-verbal de saisie. 

Objet de la vente: 1 machine à coudre 
au fil métallique, 2 chambres à couper 
le carton, 1 machine à coudre à pédale, 
2 cis(~aux à main. 

374-C-955. 
La poursuivante, 

Chalhoub Frères & Co. 

Date: Samedi 25 Juillet 1936, à 10 h. 
a. m. 

Lieu: au Caire, rue Boustan El Saïcli 
(Garage Riche), près elu rond-point So­
liman Pacha. 

A la requête de la Socony Vacuum Oil 
Cy Inc. 

Contre Santino Carbone, commerçant, 
italien, demeurant au Caire, rue Bous tan 
El Saïcli. 

En vertu d'un procès-verbal de sais ie­
exécution du 2 Mai 1936. 

Objet de la vente: 1 voiture a utomo· 
bil e cabriolet. m arque Fiat, à 4 places, 
châssis No. H 14.280, pl a que trafic No. 
13913. en bon état. 

Le Caire, le 15 Juille t 1936. 
Pour la poursuivante, 

Malat r:>s ta e t Schemeil, 
334-C-9/d Avocats. 

Date: Mardi 28 Juillet 1936, à 10 h. 30 
a.m. 

Lieu: au village d 'Es toubari, Markaz 
Chébin El Kom (Ménoufieh). 

A la requête du Sieur Michel Théodo­
ridis. 

Contre le Sieur Mohamed Ibrahim 
Aboul Enein. 

En vertu d'un procès-verbal de saisie­
exécution du 2 Juillet 1936. 

Objet de la vente: 1 gamoussa âgée 
de 8 ans, 1 petite gn.moussa âgée de 3 
ans 1 vache âgée de 10 ans, 3 ânes âgés 
de 8, 6 et 5 ans; 5 ardebs environ d e 
maïs et 4 ardebs environ de blé. 

Pour le poursuivant, 
N. et Ch. Moustakas, 

364-C-945. Avocats à la Cour. 

Date: Lundi 20 Juillet 1936, dès 9 h. 
a.m. 

Lieu: au Caire, rue Margouche El 
Gouani, à Wakale t El Ezabi, No. 58. 

A la requête elu Sieur Joseph Ch. Ha­
rari. 

Contre la Raison Sociale Mohamed El 
Sayed Issa El N ebei & Issa El Sayed El 
Nebei. 

En vertu d'un jugem ent sommaire et 
d'un procès-verbal de saisie du 25 
Juin 1936. 

Objet de la ve~te: bureau, ar.moire, 
étagère, bancs, ,s~:nes ,ctu. pays, so!es ar­
tificielles, 10 mehers a tisser les etoffes, 
etc. 

Le Caire, le 15 Juillet 1936. 
Pour le requérant, 

372-C-953. L. Taranto, avocat. 
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Date: Mardi 28 Juillet 1936, à 9 heu· 
r es du matin. 

Lieu: au Caire, à Choubrah, s ur le 
terrain d e la Société Civile du Loti sse· 
m ent ex-Reda Bey. 

A la requête de la Société Civile du 
Loti sse ment de l'Ezbe t ex-Recta Bey, 
ayant s iège au Caire. 

Contre: 
1.) Khalil Khalil Ibrahim, 
2.) l\1ahmoucl Hassanein Gayed, 
3.) Hanna Soliman Ibrahim. 
Tous propriétaires, locaux, d emeu· 

rant à Choubrah. 
En vertu d'un procès-verbal de sais ie­

exécution pratiquée le 17 Septembre 
1935, selon jugement rendu par la 
Chambre Sommaire du Tribunal Mixte 
du Caire, en date du 24 Avril 1935, 
R.G. 5542 / 60e. 

Objet de la vente: 
1.) 1 grande presse en fer pour la fa· 

brication des carreaux. 
2.) 2 moul es en fer pour carreaux. 
3.) 36 sacs de ciment. 
4.) Des carreaux blancs et colorés, 

etc. 
Pour la poursuivante, 

Jos. Guiha, 
Avocat à la Cour. 

Date: Samedi 25 Juillet 1936, à 10 h . 
a.m. 

Lieu: à Mallaoui, l\Iarkaz l\1allaoui (As­
siout). 

A la requête de Constantin A. Pringo, 
n égociant, h ellène, domicilié à Alexan· 
drie, 7 rue Eglise Debbané. 

Au préjudice de Sous Sarabana, n égo­
ciant, local, demeurant à Mallaoui (As· 
si out). 

En vertu d'un procès-verbal du 9 Mai 
1936, huissier G. Khodeir. 

Objet de la vente: 95 planches de bois 
ordinaire, 32 planches d e bois latazana, 
50 planches de bois bondok et 27 plan· 
ches de bois mouski. 

Alexandrie, le 15 Juillet 1936. 
Pour le poursuivant, 

349-AC-627. N. Vatimbella, avocat. 

Date: J eudi 23 Juill e t 1936, à 10 h. 
a. m. 

Lieu: au Caire, rue Molkho, No. 12, 
(Vieux-Caire). 

A la requête du Sieur Moïse Pinto. 
Contre le Sieur Ahmed El Talty. 
En vertu d'un procès-verbal de saisie 

du 9 Juillet 1936. 
Objet de la vente: piano, canapés, 

tapis, table, armoire, machine à coudre, 
etc . 
371-C-952. Marc Cohen, avocat. 

Date: J eudi 23 Juille t 1936, à 10 h. 
a.m. 

Lieu: au marché d e Baliana. 
A la requête de la Raison Sociale 

J ean Loques & Co. 
Contre Ahmed El Sayed Bakri. 
En vertu d'un procès-ve rbal d e sai· 

sie du 30 Novembre 1935. 
Objet de la vente: 3 vaches, 1 taureau, 

1 veau e t 2 bœufs. 
383-C-964. L. N. Barnoti, avocat. 
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Date: Lundi 27 Juillet 1936, à 9 h. 
a. m. 

Lieu: au Caire, 22 rue Assaad (Chou­
brah). 

A la requête de The Imperial Chemi­
cal Industries Ltd. 

Au préjudice du Sieur Hassan Effen­
di Abdine, propriétaire et commerçant, 
sujet égyptien, demeurant au Caire, 22 
rue Assaad (Choubrah ). 

En vertu d 'un jugem ent rendu par la 
Chambre Sommaire du Tribunal Mixte 
du Caire le 20 Octobre 1935, R.G. 
9117 /60e A.J., et d'un procès-verbal d e 
saisie-exécution du 4 Novembre 1935. 

Objet de la vente: 
Divers meubles tels que : 
1.) 1 garniture de salle à manger. 
2.) 1 machine à coudre « Singer ». 
3.) 1 garniture de salon. 
4.) 1 tapis européen. 
5.) 2 paires de rideaux. 
6.) 1 lu stre. 7.) 2 chambres à coucher. 
8.) 1 portemanteau. 
9.) 1 coffre-fort. 10.) 1 garniture en 

bois, s tyle rustique, composée de: 
a) 1 canapé et 2 fauteuils. 
b) 1 guéridon octogonal. 
11.) 2 sellettes. 12.) 1 portemanteau. 
13.) 1 petit lustre à 4 becs électriques. 
Le Caire, le 15 Juillet 1936. 

Pour la poursuivante, 
Albert Delenda, 

381-C-962. Avocat à la Cour. 

Date: J eudi 23 Juillet 1936, à 10 h. 
a.n1. 

Lieu: au Caire, 5 rue du Docteur Hus­
sein Helmy, à Maniai Roda, station 
Ghamraoui. 

A la requête du Dr. Aly Recta. 
Contre la Dame Adila Saddi.k, pro­

priétaire, égyptienne, demeurant comme 
ci-dessus. 

En vertu d'un procès-verbal de saisie 
du 19 Août 1935, en exécution d'un ju­
gement rendu par la Chambre Sommai­
re du Tribunal Mixte du Caire le 8 Juin 
1935, No. 6167 /60e A.J. 

Objet de la vente: divers meubles tels 
qu 'armoires, canapés, buffets, chaises, 
tables. etc. 

Le Caüe, le 15 Juillet 1936. 
Pour le poursuivant, 

M. Saadi Bey, 
376-C-957. Avocat à la Cour. 

Date: Samedi 1er Août 1936, à 11 h. 
a.m. 

Lieu: à Tefnis El 1\IIataana, Markaz 
E sneh (Keneh ). 

A la requête de The Imperial Chemi-
cal Indu stries Ltd. 

Au préjudice d es Sieurs: 
1.) Mahmoud Barakat Ahmed Amer, 
2 .) Mohamed Ahmed Diab. 
Tous deux propriétaires e t commer­

çants, su je ts égyptiens, demeurant à 
T efnis El Mataana, Mar.kaz Esneh 
(Keneh). 

En vertu d 'un jugement rendu par la 
Chambre Sommaire du Tribunal Mixte 
du Caire, le 8 Novembre 1934, R.G. 
12381 /59e A.J., et de deux procès-ver­
baux de saisies-exécutions dressés res­
pectivement les 5 Janvier 1935 et 23 
Juin 1936. 

Journal des Tribunaux Mixt~ 

Objet de la vente: 
Au préjudice du Sieur Mahmoud 

Barakat Ahmed Amer. 
1. ) 1 chamelle. 2.) 1 vache, 1 cha­

meau, 1 ânesse, 1 ân e ; la récolte de 
lentill es sur 1 feddan e t 6 kirats. 

Au préjudice du Sieur Mobamed Ah­
med Diab. 

1 vache e t 1 â ne. 
L e Caire, le 15 Juille t 1936. 

Pour la poursuivante, 
Albert Delenda, 

382-C-963. Avocat à la Gour. 

Date: Samedi 25 Juillet 1936, à 9 h. 
a.m. 

Lieu: au Caire, rue Maghrabi, No. 3. 
A la requête d e : 
1.) Le Sieur Albin Spiess, sujet alle­

mand, demeurant à Karlstadt am Main, 
Allemagne. 

2.) Monsieur le Greffier en Chef du 
Tribunal Mixte du Caire, pris en sa 
qualité de préposé à la Caisse des 
F1onds Judiciaires. 

A l'encontre du Sieur J. Horowitz, 
commerçant, sujet polonais, demeurant 
au Caire, rue Maghrabi, No. 3. 

En vertu d'un procès-verbal de saisie­
exécution du 13 Juin 19i'J6, huissier G. 
Barazin, et d'un jugement civil du 18 
Mars 1936, R.G. No. 113 / 60e A.J. 

Objet de la vente: 
1.) 2 bureaux. 2.) 2 armoires. 
3.) 7 chaises cannées. 4.) 2 tables. 
5.) 1 garniture de salle à manger. 
6.) 1 canapé. 7.) 4 fauteuils. 
8. ) 1 machine à écrire. 
9.) 1 portemanteau. 
L e Caire, le 15 Juillet 1936. 

Pour les poursuivants, 
377-C-958. Dr. M. Bitter. 

Date: Lundi 27 Juillet 1936, à 10 h. 
a.n1. 

Lieu: au Caire, No. 229 rue Reine Naz­
li. 

A la requête de la Raison Sociale A. 
B. Berzi & Co. 

A l'encontre de Wadid Farag Sabaa. 
En vertu d'un procès-verbal de saisie 

du 1.8 Avril 1936. 
Objet de la vente: salon, tapis, cana­

p és, chaises, etc. 
Pour la poursuivante, 

379-C-960 Ed. Atallah, avocat. 

Tribunal de Mansourah. 
Date: Samedi 1er Août 1936, à 10 h. 

a. m. 
Lieu: à Ismaïlieh, rue Edenburg. 
A la requête du Comptoir des Ci­

ments. 
Contre la Raison Sociale Mansour 

Hegazi & Ghazali. 
En vertu d'un procès-verbal de saisie 

du 27 Juin 1936. 
Objet de la vente: 400 sacs de ciment 

Maas sarah, con tenant 50 kilos chacun. 
Le Caire, le 15 Juillet 1936. 

Pour la requérante, 
365-CM-946. E. Zangakis, avocat. 

15/16 Juillet 1936. 

FAILLITES 
T ribunl d'Alexandrie. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Par jugement du 8 Juillet 1936, a été 
déclaré en faillite le Sieur Robert Bau­
drot, commerçant, françai s, propriétai­
re des Etablissements Monseigneur, 
ayant siège à Alexandrie, promenade de 
la Reine Nazli. 

Date fixée pour la cessation des paie­
ments: le 25 Avril 1935. 

Juge-Commissaire: M. Antoine Kel­
dany Bey. 

Syndic provisoire: M. A. Béranger. 
Réunion pour la nomination du Syn­

dic définitif: au Palais de Justice, le 21 
Juillet 1936, à 9 h. a.m. 

Alexandrie, le 10 Juillet 1936. 
Le Greffier, Le Syndic, 

(s.) I. Hailpern. (s.) A. Béranger. 
360-A-638. 

Par jugement du 8 Juillet 1936, a été 
déclarée en faillite la Raison Sociale 
françai se J. Aichelin & Co., ayant siè­
ge à Alexandrie, rue Tito Bey El Chini 
No. 5. 

Date fixée pour la cessation des paie­
ments: le 1er Décem bre 1935. 

Juge-Commissaire: M. Antoine Kel­
dany Bey. 

Syndic provisoire: M. G. Zacaropoulo. 
Réunion pour la nomination du Syn­

dic définitif: au Palais de Jus tice, le 21 
Juillet 1936, à 9 h. a.m. 

Alexandrie, le 10 Juillet 1936. 
Le Greffier, Le Syndic, 

(s.) I. Hailpern. (s .) G. Zacaropoulo. 
361-A-639. 

SOCIETÉS 
Tribunal d'Alexandrie. 

CONSTITUTION. 

Il appert d'un acte sous seing privé 
en date du 1er Juin 1936, passé pour 
date certaine le 8 Juille t 1936 sub No. 
5886, qu'il a été formé une Société en 
commandite simple, sous la Raison So­
ciale Raymond Maurice Ichkinazi & Co., 
entre les Sieurs Raymond M. Ichkinazi, 
Victor A. Adès et une commanditaire 
nommée dans le dit acte. Que la Société 
prend à sa charge l'actif et le passif de 
la Société Raymond Maurice Ichkinazi 
& Co., constituée en date du 1er Janvier 
1936, et dissoute le 31 Mai 1936. Que la 
Société s'occupera des affaires de com­
merce en général, notamment sacs vi­
d es, produits coloniaux, importation 
exportation, commission représenta­
tion. Que le siège de la Société est à 
Alexandrie avec succursale au Caire. 
Que la durée de la Société est fixée à 19 
mois à partir du 1er Juin 1936, renou­
velable de deux ans an deux ans. Que 
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la signature sociale appartient ex cl usi­
vement aux Sieurs Raymond M. Ichki­
nazi et Victor A. Adès qui signeront sé­
parément et sont seuls autorisés à en­
gager la Société. 

Alexandrie, le 1er Juin 1936. 
Raymond Maurice lchkinazi & Co. 

358-A-636. 

DISSOLUTION. 

Il appert d'un acte sous seing privé 
portant date certaine le 8 Juillet 1936, 
sub No. 5885, que la Société en comman­
dite sin1ple Raymond Maurice Ichkinazi 
& Co. a été dissoute d'un commun ac­
cord des associés afin de constituer la 
nouvelle Raison Sociale Raymond Mau­
rice Ichkinazi & Co., avec un nouvel as­
socié et ce aux clauses et conditions éta­
blies suivant contrat en date du 1er 
Juin 1936. 

Raymond Maurice Ichkinazi & Co. 
357 -A-635. 

Tribunal du Caire. 
DISSOLUTION. 

Il appert d'un procès-verbal dressé 
au Greffe Commercial du Tribunal 
lvlixte du Caire, le 18 Juin 1936, sub 
No. 152/61e A.J., vol. 39, page 121 (Re­
gis tre d es Actes de Société ). 

Qu'en conformité de l'article 3 du 
contrat constitutif de la Société « Max 
l\1. Herman, Rizgallah Boulas & Sayed 
Aly » daté du 1er Mars 1933, visé pour 
date certaine le 6 Juin 1933 sub No. 
2870, dûment enregistré au Greffe 
Commercial du Tribunal Mixte du Cai­
re le 18 Juin 1933 sub No. 166 / 58e A.J. 

La dite Société a été dissoute, avec 
effet à son expiration normale, soit le 
28 Février 1936, à la suite du dédit don­
né par le Sieur Max Herman aux d eux 
associés Rizgalla Boulas et Sayed Aly. 

Conformément à l'article 13 du dit 
contrat de Société, le Sieur Max Her­
m an procédera à la liquidation de la 
dite Société dissoute avec pleins pou­
voirs à lui conférés par le dit article 13. 

Le Caire, le 13 Juillet 1936. 
Pour la Raison Sociale 

Max M. Herman, 
Rizgalla Boulas et Sayed Aly, 

En liquida ti on, 
Malates ta et Schemeil, 

385-DC-767. Avocats près la Cour. 

Tribunal de Mansourah. 
MODIFICATIONS. 

D'un contrat sous seing privé du 25 
Mai 1936, portant date certaine du 1er 
Juin 1936, No. 4955, et dont extrait fut 
enregistré: a) au Greffe du Tribunal 
Mixte de Commerce d'Alexandrie le 15 
Juin 1936 sub No. 43 et b) au Greffe du 
Tribunal Mixte de Commerce de Man­
sourah le 23 Juin 1936 sub No. 22, 61e 
A. J., 

Il appert: 
A) Que 1::1 Société mixte de commerce 

en nmn collectif « Ginners Exporters & 
Marangos » siégeant à Minet-El-Kamh 
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(Charkieh) qui avait été constituée en­
tre la Société Anonyme «The Egyptian 
Cotton Ginners & Exporters », siégeant 
à Alexandrie et le Sieur Tryphon Ma­
rangos, commerçant, hellène, demeu­
rant à Minet-El-Kamh, suivant contrat 
sous seing privé du 22 Décembre 1932, 
portant date certaine du 29 Décembre 
1932 et enregistré par extraits a u Gref­
fe du Tribunal Mixte de Commerce d 'A­
lexandrie le 7 Janvier 1933, No. 223, et 
à celui du Tribunal Mixte de Commer­
ce de Mansourah le 26 Janvier 1933 sub 
No. 4, 58e A.J ., fut renouvelée et proro­
gée pour un seul an à partir du 1er 
Mai 1936; 

B) Que le siège de la Société fut à par-­
tir du 1er Mai 1936 transféré à Alexan­
drie dans les Bureaux de l'Egyptian Cot­
ton Ginners & Exporters (actùellement 
rue Tewfick, No. 6), le ci-devant siège 
de la Société à Minet-El-Kamh ayant 
été converti en succursale; 

C) La gérance e t la signature sociale 
appartiendront conjointement et collec­
tivement, comme par le passé, à l'Egyp­
tian Cotton Ginners & Exporters et au 
Sieur Tryphon Marangos qui agira soit 
en personne soit par un mandataire dù­
ment cons titué, la Ginners ayant pré­
sentement comme délégué de sa part 
aux dits effets, à Minet-El-Kamh, pour 
les opérations de la s uccursale y éta­
blie, le Sieur Panas Gounos; 

D) Les autres clauses du premier con­
trat social demeurent en vigueur. 
Pour « Ginner s Exporters & Marangos », 
355-AM-633 G. Nicolaidis, avocat. 

Suivant acte enregistré au Greffe 
du Tribunal Mixte de Commerce d e 
Mansourah en date du 24 Juin 1936 sub 
No. 23, la durée de la Société formé e 
entre les Sieurs Abdel \Vahab Cha rabi, 
Ahmed Ab del Bari, Mahmoud Me twalli 
Ramadan et Mahmoud El Bous tar s ui­
vant acte enregis tré à ce Tribunal le 
27 Septembre 1933, No. 21, a été re­
nouvelée pour une période d e trois ans 
du 1er Septembre 1936 expirant le 31 
Août 1939, renouvelable pour une pé­
riode d e trois ans sur accord écrit d es 
associés. 

Ce r enouvellem ent es t fa it aux m ê­
m es clauses e t conditions indiquées à 
l' acte constitutif de Société et avec le 
même capital. 

La dénomination de la Société es t 
modifiée comme suit: « Société Egyp­
tienne » El vVahida - Ahmed Abdel 
Bari & Co. 

Objet: avances sur coton et céréales 
et ventes d e ces produits avec commis­
sion. 

Le siège est à Mansourah. 
La signature sociale appartient au 

Sieur Abdel vVahab Charabi seul qui 
a qualité pour r eprésenter la Société­

·Mansourah, le 13 Juillet 1936. 
Pour la Société 

Egyptienne El Wahida, 
384-M-914. \Villiam N. Saad, avoca t. 

La reproduction des clichés 
de marques de fabrique dans 
le R.E.P.P.I.C.I.S. est une as­
surance contre la contrefaçon. 
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MARQUES DE FABRIQUE 
ET DENOMIHATIOMS 

Cour d'Appel. 
Déposante: R. Sle. Z. Kechichian & 

Co., ayant siège au Caire, rue Emad El 
Dîne. 

Date et No. du dépôt: le 10 Juillet 1936, 
No. 688. 

Nature de l'enregistrement: Dénomi­
nation, Classes 26 et 27. 

Description: la dénomination LA 
PRINCESSE (en deux mots) . 

Destination: pour identifier son fonds 
de commerce qui s 'occupe de la vente 
des articles de nouveautés. 
362-A-640 S. Chahbaz, avocat. 

Déposante: Karlsruher Parfuemerie 
und Toilettenseifenfabrik F. Wolff & 
Sohn G.m.b.H. , socié té à re sponsabilité 
limitée, administrée allemande, ayant 
siège à Karlsruhe in Baden (Allemagne). 

Date et Nos. du dépôt: le 8 Juille t 1936, 
Nos. 681, 680 et 679. 

Nature de l'enregistrem.ent: Marques 
de F abrique, Classes 26 e t 50. 

Description: 
1.) Une étiquette sur fond pistache 

ayant comme inscription le mot «Ka­
loderma » e t au-dessou s le nom « F. 
vVOLFF & SOHN ». Sous la lettre « K » 
du mot « Kaloderma -» se trouve la fio­
riture, ainsi que so u s la lettre « F » du 
nom F. Wolff & Sohn; 

la dénomination « Kaloderma ». 
La dite marque a été enregis trée au 

Greffe Commercial du Tribunal l\-1ixte 
du Caire, le 1er Octobre 1922 sub No. 
54!1 / 47e A.J., de Man sourah le 14 Août 
1922 sub No. 86/47e A.J. et d'Alexandrie 
le 27 Février 1923 sub No. 66 / 48e A.J. 

2.) Une étiquette représentant un écus­
son portant encadré un buste de femme 
en r elief, fai sant le geste de r espirer un 
parfum, au-dessu s de ce buste et dans 
la bordure de l' encadrement est écrit le 
mot di s tinctif de la marque « Divinia » 
et au-dessous de ce buste et dan s la par­
tie inféri eure d e l' en cadrement figure le 
nom « F. Wolff & Sohn »; 

la dénomination « Divinia ». 
La dite marque a été enregistrée au 

Greffe Commercia l du Tribunal Mixte 
du Caire, le 15 Mars 1925 sub No. 27i/51e 
A.J. , vol. 22, foL H7. 

3. ) Une étiquette représentant la dé­
nomination « Kaloderma ». 

La dite marque a été enregi s trée au 
Greffe Commercial du Tribunal Mixte 
du Caire, le 9 Juin 1926 sub No. 494 /51e 
A.J ., page 75, r eg. 23, de Mansourah le 
9 Juin 1926 sub No. 151 /51e A.J., et d'A­
lexandrie le 14 Juin 1926 sub No. 155/5i e 
A.J., fol. 188, vol. 12. 

Destination: pour servir à identifier 
les produits suivants fabriqué s ou im­
portés par la dite dép?sante: «Parfume­
rie (savons, fard s, temtures pour che­
veux articles de toilette) ». 

' H. Liebhaber, avocat à la Cour. 
359-A-637. 
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Applicant: A. B. Dick Company of 720 
West Jackson Blvd., Chicago, Illinois, 
U.S.A. 

Dates & Nos. of re!Jistration: 
1st.) 9th May 1936, No. 485. 
2nd.) 27th June Hl36, No. 658. 
Nature of registration: Tracte Mark, 

Classes 34, 49 & 26. 
Description: word « MIMEOGRAPH ». 
Destination: stencil paper, stencil pa­

per consisting of sheets adapted to ·con­
version in Lo stencils, paper consisting 
of she e ts adapted to receive copy wri­
ting or impression, duplicating ink and 
all other goods included in Class 49, and 
duplicating machines and parts thereof 
and ail other goods included in Class 34. 

G. Magri Overend, Patent Attorney. 
352-A-630. 

Applicant: The Vitaphone Corporation 
of 321 vVes t 44th Street, New-York, U . 
S. A. 

Date & No. of renistration: 4th July 
1936, No. 676. 

Nature of renislration: Renewal Mark, 
Classes 52 & 26. 

De~.el'iplion: word «VIT APHONE». 
Des tination: film s ad apted for repro­

duction and containing r ecorded images 
of pictures and/or r ecorded sound; mo­
tion pi c tu res and m otion picLure pho­
topl ays : motion picture film s of ail kinds 
and d escriptios n; motion picture projec­
ting appara tu s and motion picture ca­
m eras an d pa rts , photographie appar a­
tus and parts ; combined synchronized 
sound r ecording and motion picture 
ma chines a nd apparatus, parts and ac­
cessories ; combined synchronized sound 
reproducing and motion picture projec­
ting machines and apparatus, parts and 
acces~ ories, and ail other goods inclu­
ded in Class 52. 

G. Magri Overend, Patent Atto-rney. 
353-A-631. 

Déposante: Eastern Cy., S.A.E., siè­
geant à Alexandrie, 1 rue Toussoun Pa­
cha. 

Date el Nos. du dépôt: le 3 Juillet 1936, 
Nos. 6ï0, 669, 674, 673, 671 et 672. 

Nature de l'enregistrement: Cessions 
de Marques. 

Desc l'ip.tion : Cess ion par Yervant 
Gamsaragan & Cie. à l'Eas tern Cy., S. 
A.E ., d~s marques de fabriqu es ayant 
fait l'obj et d es d épôts e t enregistre­
m en ts s ui\·ants : 

1. ) le 18 F évrier 1030, s ub No. 230, 
Cla sses 61 (Tabacs), 23 (Cigarettes) et 
26 (Dénomination); 

2.) Je 18 F évrier 1030, sub No. 231, 
Clas :-; e:::: 28 (Dénomination ), 61 (Tabacs) 
et 23 (Cigare ttes) ; 

3. ) le 18 Nov embre 1030, No. 77; 
4. ) le 18 Novembre 1P30, No. 78; 
5. ) le 28 Novembre 1933, sub No. o :J , 

Cla sses 23 (Tabacs, Cigarettes) et 26 (Dé­
nomination); 

6. ) le 28 Novembre 1933, sub No. 54, 
Classes 23 (Tabacs, Cigarettes) et 26 (Dé­
nomination ). 

Manusardi et Maksud, avocats. 
356-A-634. 
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Applicant: Health Products Laborato­
ries, Limited, of Acton Lane, Harlesden, 
London, N. W., England, Manufacturing 
Chemists. 

Date & No. of registration: 10th July 
1936, No. 687. 

Nature of refJistration: Tracte Mark, 
Classes 41 & 26. 

Description: word « VIKELP ». 
Destination: l\Iedicinal and Pharma­

ceu tic al Prepara ti ons. 
329-A-626. J. A . Degiarde, Patent Agent. 

Déposants: Poels & Co., Meir 55, An­
vers, Belgique. 

Date et No. du dépôt: le 8 Juillet 1936, 
No. 682. 

Nature de l'enre!Jistrement: Marque 
de Fabrique, Classes 55 et 26. 

Description: dénomination POLO et 
dessin d'un losange portant les lettres 
P.C.P. entrelacées. 

Destination: viandes fraîches , frigori­
fiée s, salées et en conserves. 
37!8-CA-959 César Beyda. 

DÉPOTS D'INVENTIONS 
===--====-=-= :::__-::: . -

Cour d'Appel. 
Applicants: Aktiebolaget Doma of 

Domnarvet, Sweden . 
Date & No. of registration: 8th July 

1936, No. 161!. 
Nature of renislration: Invention, 

Class 86. 
Description: « Improvements in Safe ty 

Razors ». 
Destination: for the manufacture o.f a 

thick rigid blade a s a safety razor. 
G. Magri Overend, Patent Attorney. 

327-A-624. 

Dépcsant: Hubert Hejtman, 1276 Za­
behlice, Prague (Tchécoslovaquie). 

Date et No. du dépôt: le 8 Juillet 1936, 
No. 165. 

Nature de l'enregistrement: Invention, 
Classe 17 a. 

Description: «Fermeture à soupape 
pour récipients à con serves alimentai­
r es ». 

Destination: à réaliser le vide absolu 
dans les récipients, au moyen de la va­
peur d 'eau qui chasse du récipient tout 
l'air y contenu. 

G. MagTi Overend, Patent Attorney 
326-A-623. 

Applicant: Società Anonima Locomo­
tive a Vapore Franco of 119 Via Monte 
_\l apoleone, Milan, Italy. 

Uate &: No. of registration: 29th June 
1936, No. 159. 

Nature of registration: Invention, 
Classes 107 a & 127 c. 

Descrip-tion: «Flexible Piping for the 
Conveyance of the Gases from one Boi­
ler Element to the other of the Locomo­
tives». 
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Destination: for a b e lter utilisation of 
combu s tion gases where the steam ge­
n er a to rs and the feedvvater heaters are 
of con siderable s ize and are separately 
in s talled on tv.ro different cars or on 
locomotive parts. 

G. Magri Overend, Patent Attorney. 
354-A-632. 

AVIS DES SYNDICS 
et des Séquestres 

Tribunal d'Alexandrie. 
Avis de Vente 

d 'une Fabrique d'Eaux Gazeuses. 

Le Sieur J ean i\log, Séquestre Judi­
ciaire des activités de la Succession 
Georg es Zissou, m et en vente par voie 
d 'ench ères publiques une fabrique 
d'eaux gazeuses sise à proximité de la. 
gare de T eh El Ba r o ud. 

La da le d es en ch ères es t fixé e au jour 
d e Jeucl i 23 Juill e t 1930. à 10 h eures du 
m a tin, c t le cas éch éant, à la même 
h eure, les jours s uiY ants, à la dite fabri­
que sh e à proximité cl e la gare de Teh 
El Bar oud. 

Le Séques tre Judiciaire se réserve le 
droit d 'accepter ou ù e r efu se r toute offre 
san s ê tre tenu de m otiver son refus. 

P aiement au compta nt, 5 0/0 droits 
de criée à charge de l'acheteur. 

Alexandrie, le 14 Juillet 1936. 
Le Séquestre Judiciaire, 

350-A-628. Jean Mog. 

Commerce 
comptabilité 
Sténographie 
oactYI~graphie 
orgamsation 
secrétari~t 
langues vw. 
coupe etc. 

\ndividue\ 
\e soir et 
pond~ nee; 
toute epoque 
même en été. 
Jeunes Gens. 
Jeunes fi\\es. 
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T ribonal du Caire. 
Faillite Mahmoud Dessouki 

du Caire. 

Avis de Vente de Créances. 

Il es t porté à la connaissance du pu­
blic qu'à la réunion des créanciers qUI 
sera tenue le jour de Mercredi 22 Juil­
let 1936, dès 9 heures du matin, il sera 
procédé par devant Monsieur le Juge­
Commissaire du Tribunal Mixte du Cai­
re à la vente aux enchères publiques des 
créances actives appartenant à cette fail-
1ite et formant un total de L.E. 127,690 
m/m dont partie en vertu des comptes 
résultant des registres du failli et par­
tie représentée par des titre s. 

La présente vente es t fa ite sans au­
cune garantie ni responsabilité généra­
lement quelconque et notamment quant 
à r existence même des dites créances 
pour quelque cause que ce soi t. 

Le bordereau des dites créances peut 
être consulté au bureau du Syndic, 73 
rue Malaka Nazli (immeuble Chawar­
by), Le Caire. 

Paiement immédiat et au comptant. 
Le Syndic de l'Union de la Faillite 

Mahmoud Dessouki, 
333-C-940 E. M. Alfillé . 

I ribunal de Mansourah. 
Avis de Location de Terrains. 

Me Jose ph Sous sa, agissant en sa 
qualité de Séquestre Judiciaire du 
W ald Ismaïl El Adl Bebars suivant 
ordonnance de Monsieur le Juge des 
R éférés du Tribunal Mixte de Mansou­
rah du 23 Mars 1936, m et en location 
aux enchères publiques 687 feddans, 8 
kirats et 11 sahmes appartenant au 
vVakf précité, sis au Markaz de Déker­
nès (Dak.) et plus précisément aux 
villages suivants: 

77 feddan s et 7 kirats sis à Guézire t 
El Kebab, 

284 feddans, 14 kirats et 17 sahmes 
sis à Kafr El Kébab et Kebab El Kobra, 

325 feddans, 10 kirats et 18 sahmes 
sis à Guéneina wa Ezbet Abdel Rah­
m an (connu sous le nom de Ezbet El 
Mesk) . 

Le tout amplement désigné au Cahier 
des Charges déposé au bureau du Sé­
questre, à Mansourah, sis à chareh Ab­
del Moneem. 

Le Séquestre se réserve le droit de 
consentir la location soit en bloc, soit 
en parcelle selon les offres qui lui se­
ront faites . 

La durée de la location est de trois 
ans à partir du 1er Novembre 1936. 

Les offres de location et le s enchères 
pourront êtr e faites par lettre r ecom­
manée à l'adresse du Séquestre, ou au 
plus tard à la séance fixée du J eu di 23 
Juillet 1936. 

Les enchères auront lieu à Mansou­
rah, au bureau du Séquestre, le 23 
Juille t 1936, à partir de 9 h. a.m. Au­
cune offre ne sera prise en considéra-

Journal des Tribunaux Mixtes. 

tion si elle n 'es t pas présentée avant la 
clôture de la séance définitive des en­
chères qui prendra fin à 1 heure précise. 

Toute offre devra être accompagnée 
du dix pour cent du prix locatif offert. 

Les enchères seront faites sur la 
base des clauses et conditions stipulées 
au Cahier des Charges qui est déposé 
au bureau du Séquestre et dont toute 
personne pourra prendre connaissance 
sans déplacement à partir du 15 Juillet 
1936. 

Le Séquestre se réserve la faculté de 
r envoyer à une ou plusieurs audiences 
ultérieures la séance définitive de loca­
tion des terrains. Ces renvois ne 
devront pas cependant dépasser le 31 
Aoüt 1936. 

Les sommes payées par les soumis­
sionnaires au Séquestre dans le but de 
concourir aux enchères, leur seront 
r estituées à la clôture de la séance défi­
nitive s'ils n e sont pas restés adjudica­
taires d'aucune location. 

Le Séquestre se réserve la faculté 
d' accepter ou de refuser toute offre sans 
en donner le motif. 

Mansourah, le 10 Juillet 1936. 
Le Séquestre Judici aire, 

3tJ:8-M-913. Joseph Soussa, avocat. 

!VIS DIVERS 
Cession de Fonds de Commerce. 

Suivant acte du 10 Juillet 1936, le 
Sieur Edouard Ghazarian vient d'ache­
ter au Sieur Hmayak Pilikian le maga­
sin de cordonnerie de ce dernier, sis à 
Alexandrie, rue Fouad 1er, No. 12 bis, 
cette vente comprenan t l 'ins tallation e t 
diverses chaussures . 

Aussi les créanciers éventuels du dit 
Sieur Hmayak Pilikian sont informés de 
présenter leurs réclamations à l'avocat 
soussigné en son étude sise à Alexan­
drie, rue Debbané, No. 9, dans un délai 
de 30 jours à partir d'aujourd'hui sous 
peine de forclusion définitive. 

Pour le Sieur Ed. Ghazarian, 
S. Chahbaz, 

363-A-641 Avocat à la Cour. 

Tribunal Consulaire de France 
au Caire. 

Assistance Judiciaire. 

Jug enunt de Divorce. 

D'un jugement par défaut, rendu le 
22 Mai 1936 par le Tribunal Consulaire 
de France au Caire, s tatuant en matière 
civile, au profit de 1ada_me ~éli~e 
Khayat, épouse. Léon LoUis Mon~s~.e , 
français avec lequel elle es t domiciliee 
de droit, mais en fait demeurant au 
Caire contre le dit Léon Louis Morissée, 
deme~rant ci-devant au Caire et n'ayant 
actuellement ni domicile ni résidence 
connus en Egypte ou en France, il a 
été extrait ce qui suit: 

« Par ces motifs: le Tribunal Consu­
laire de France, statuant en matière 
civile, en audience publique, après en 
avoir délibéré conformément à la loi, 
toutes conclusions plus amples ou 

15 

contraires écartées : donne défaut contre 
le défendeur, faute par lui de compa­
raître, 

Rappelant l'ordonnance d'inconcilia­
tion en date du 7 Mars 1936. Prononce le 
divorce entre la Dame Céline Khayat 
e t son mari Léon Louis Morissée, aux 
torts et griefs de celui-ci, les dits époux 
mariés au Rabbinat du Caire par acte 
du 19 Mars 1925, transcrit au Con sulat 
de France au Caire le 23 Février 1926, 

Confie à la demanderesse la garde des 
deux enfants issus de ce mariage, savoir 
Pierre Louis Ralph né le 25 Octobre 
1925 et Nadine Lucile née le 14 Février 
1932, 

Condamne le défendeur à payer à la 
demanderesse la somme de L.E. 15 par 
mois à titre de pension alimentaire pour 
elle et ses deux enfants e t ce, à partir du 
1er Mars 1936, 

Ordonne la transcription du présent 
jugement sur le Registre de l'Etat Civil 
de ce Consulat et la n1.ention du divor­
ce, en marge de la transcription de 
l' ac te d e mariage, 

Commet à la signification du présent 
1\'I. Pierre \Vinckler, vice-Consul à ce 
Consulat chargé des fonction s d'huis­
s ier, 

Ordonne la publication d e l'extrait 
du présent jugement: 

1) dans le Journal «l'Egypte Judi­
ciaire» et le «Journal des Tribunaux 
Mixtes », 2) dans les « Pe tites Affiche.~ » 
de Paris, 3) dans le Journal « La Syrie » 
de Beyrouth. 

Condamne le défendeur aux dépen s ». 
La présente insertion a li eu en con­

formité de l'article 2117 par 3 du Cod P. 

Civil Français et en exécution d ' un e 
ordonnance sur requê te de 1\ti. le Prési­
d<'nt du Tribunal Con sulaire dP France 
au Caire en date du 9 Juillet 1936. 

Pour ex trait. 
Loco lVIe .Ta mar, 
Jo. Bismu t, avocat. 

Le Pré ·ident du Tribun al Consulaire 
de France au Caire soussigné, cer tifie 
que la dame Céline Khayat, épouse 
Léon Louis Mori ssée a été admise au 
bénéfice de l'Assistance Judiciaire dans 
le procès en divorce intenté contre son 
mari Léon Louis Morissée. 

Le Caire ce 9 (neuf) Juille t 1936. 
Le Président du Tribunal Consu la irP, 
250-C-844. (s. ) lVI. Laumailler. 

LES CONTR~TS D'fttHRT 
ET VENTE FERME DE COTON ft LIVRER 

ENTRE M~USONS DE COMMERCE 
ET CULTIVATEURS PROPRIÉTAIRES 

par 

LÉON BASSARD 
Conseiller à la Cour d'Appel Mixte 

En vente: à Alexandrie, au Caire, à Mansourah et 
à Port-Saïd dans les bureaux du journal des Trtbu­
naux Mixtes· à Alexandrie, "Au Bon Livre" 154, Rue 
Ambroise Ralli, lbrahimieh, et au Caire chez M. B. 
z. Sandouk, Bibliothécaire de l 'Ordre des Avocats, 

au ... alais de justice Mixte. 

P.T. tO -
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Raison (J 0 PP A 
Fondée en 19~0 

Fournisseurs des Palais Royaux et des Jlfinistères. 
• • • • 

Médaille d'Or à l'exposition Industrielle de Florence 1923. 
Médaille d'Argent à l'exposition Agricole et Industrielle du Caire 1926. 

• • • • 

Manufacture spéciale de: 

Tentes, Stores, Drapeaux, Bâches, 

Sacs et :)IatérÏel de UaDlpeJDent. 

FabrÏque de Parasols. 
• • • • 

DE"VIS SUR <JOlUlliANDE. 

17, rue Fouad 1er. Téléphone 28819 

Comptoir tlalional d'Escompte de Paris 
Socièl6 Anonyme 

Capital 400.000.000 de francs entièretnent versés. 

Réserves 437.000.000 de francs. 

Agence d'Alexandrie: 
Agence du Caire : 

Il, rue Chérif Pacha, 
22, rue Maghraby, 

Agence de Port-Saïd: angle rues Fouad !er et Eugénie. 

TOUTES OPÉRATIONS DE BANQUE. 

BREVETS D'INVENTION - MARQUES DE FABRIQUE 
DESSINS et MODÈLES 

J. A. DEGIARDE, Ingénieur. 

3 , rue de la Gare du Caire ALEXANDRIE Téléphone 25924 

RÉPERTOIRE PERMJ\NENT ! L'ENREGISTREMENT EN EGYPTE 
de lit DE LÉGISLJ\TION ÉGYPTIENNE 

par 

UMBERTO PACE 
Avocat à la Cour 

Papier indien, 3000 pages de textes de lois, nom­
breuses notes explicatives, ta bleaux synoptiques, 
élégants classeurs servant de reliures mobiles per-

ma nentes, index sur tranche . 

Prix P. T. 300. 

En vente chez l'éditeur: 

Librairie Judiciaire "Au Bon Livre" 
154, rue Ambroise Ralli, lbrahimieh, Alexandrie . 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
ET INTELLEGTUEUE 

par 

ROBERT MERCINIER 
Licencié en Droit 

CoiUiervateur de l'Enregistrement 
à la Cour d'Appel Mixte. 

En vente: à P.T. 30 
à Alt:uzndrfe - à la Librairie judiciaire "Au Bon Li· 

vre "lbrahimieh, et dans toutes les bonnee libraicies. 
au Caire - à la Librairie Centrale - Papeterie 

Boileau & Caloghiris . 

15/16 Juillet 1936. 

SPECTACLES 
ALEXANDRIE: 

Cinéma MAJESTIC du 16 au 22 Juillet 

PRIVATE WORLDS 
avec CHARLES BOYER 

En plein air 

DORA NELSON 
avec E L V 1 R E P 0 P E S C 0 

Cinéma RIALTO du 15 au 21 Juillet 

MISS GLORY 
REINE DE BEAUTÉ 

avec MARION DA VIES 

Cinéma ROY du 14 au 20 Juillet 

Me. BOLBEC ET SON MARI 
avec 

MADELEINE SORIA 

Cinéma KURSAAL du 15 au 21 Juillet 

EL MATADOR 
avec GEORGES RAFT 

OLD FASHIONED W A Y 

Cinéma ISIS du 15 au 21 juillet 

LA BANQUE NEMO 
avec 

VICTOR BOUCHER 

Cinéma BELLE-VUE ctu :5 au 21 Juillet 

ADORABLE 
avec HENRI GARAT 

SINGER POINTS 
avec FA Y W R A Y 

Cinéma LA GAITÉ (lbrahimieh) 

En plein Air Tél. 25225 
du 16 au 22 juiilet 1936 

VIVA. VILLA. 
avec WALLACE BEER Y 

Le R. E. P. P. 1. C. 1. S. 
(Recueil Egyptien Périodique de la Pro­
pl·iété Industrielle, Commerciale et Intel­
lectuelle êt des Sociétés) 

est indispensable à tous les industriels, 
commerçants, financiers e t hommes 
d 'affaires, qui y trouveront une docu­
m entation officielle unique pour tous les 
en regis tremen ts concernant la propriété 
industrielle, commerciale et intellec­
tuelle , et les sociétés comm erciales en 
Egypte. 

En vente dans nos bureaux et dans 
toutes les bonnes librairies : P. T. 100. 

Escompte spécial de 20 % aux abonnés 
du Journa l des Tribunaux Mixtes. 
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